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La question de la place de la publicité dans 
la ville doit répondre aux enjeux patrimo-
niaux, environnementaux et paysagers. À 
l’origine une réglementation spécifique 
de l’affichage comme support de publicité 
a été mise en place pour protéger le pa-
trimoine remarquable. Le cadre législatif 
a évolué vers l’établissement de règles 
visant plus largement à assurer la protec-
tion du cadre de vie. C’est désormais le 
code de l’environnement qui encadre la 
réglementation de la publicité.
Constitue une publicité « toute inscrip-
tion, forme ou image, destinée à informer 
le public ou à attirer son attention » (ar-
ticle L581-3 du code de l’environne-
ment). La publicité extérieure s’entend 
comme toute publicité implantée sur 
le domaine public ou sur une parcelle 
privée, dès lors qu’elle est visible d’une 
voie ouverte à la circulation publique 
(article L581-2 1 du code de l’environ-
nement). Elle est encadrée par une ré-
glementation nationale, le « Règlement 
national de publicité (RNP) », qui s’ap-
plique à l’ensemble du territoire natio-
nal. Les communes ont la possibilité 
d’établir un règlement local de publicité 
(RLP) pour répondre aux spécificités lo-
cales de leur territoire.
À Paris, le dispositif qui réglemente la 
publicité est issu de la loi de 1979 re-
lative à la publicité, aux enseignes et 
aux pré-enseignes. Le règlement local 
de publicité actuellement en vigueur a 
été approuvé en 2011. La loi du 12 juil-
let 2010 portant engagement natio-
nal pour l’environnement (ENE), dite 
Grenelle II, a fixé un nouveau cadre 
réglementaire, y compris au niveau 
de la procédure d’élaboration des RLP 
qui est désormais calquée sur celle des 
plans locaux d’urbanisme.

INTRODUCTION

Par délibération en date du 22 novembre 
2017, le conseil de Paris a décidé de mettre 
en révision son règlement local de publi-
cité (RLP). La Direction de l’urbanisme de 
la Ville a chargé l’Apur d’élaborer le dia-
gnostic à intégrer dans le rapport de pré-
sentation de la révision du RLP.

Ce diagnostic, objet de la présente 
étude, comporte un bilan de la publi-
cité existante à Paris, un état actuel 
des lieux ou immeubles où la publici-
té est interdite et l’identification des 
enjeux architecturaux et paysagers du 
territoire.
La première partie présente un dé-
compte, une description et une carto-
graphie fine des dispositifs publicitaires 
présents sur le territoire parisien selon 
leur catégorie : publicité apposée sur le 
mobilier urbain, publicité présente sur 
les parcelles privées et publicité dont la 
durée est limitée.
La deuxième partie du diagnostic porte 
sur l’identification des lieux où la pu-
blicité est interdite en application du 
règlement national ou résultant de l’ap-
plication du RLP en vigueur. Les diffé-
rentes zones de publicité restreinte du 
RLP y sont également décrites.
Une troisième partie est consacrée à 
l’identification des enjeux de la publi-
cité dans le paysage urbain parisien en 
distinguant les lieux selon leur carac-
tère et leur nature.
Enfin l’étude intègre, dans une quatrième 
et dernière partie, la question des sup-
ports numériques présents notamment 
dans l’espace privé, afin d’apporter des 
éléments de connaissance utiles pour la 
gestion de ce nouveau type de support 
publicitaire qui se développe très rapide-
ment dans l’espace urbain.

1 – Article L581-2 du code de l’environnement :  
« Afin d’assurer la protection du cadre de vie,  
le présent chapitre fixe les règles applicables à  
la publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes, 
visibles de toute voie ouverte à la circulation 
publique, au sens précisé par décret en Conseil 
d’État. Ses dispositions ne s’appliquent pas à  
la publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes 
situées à l’intérieur d’un local, sauf si l’utilisation 
de celui-ci est principalement celle d’un support 
de publicité. »
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Place de Clichy vers la rue Caulaincourt - 1978

Affichage, secteur porte d'Orléans - 1979

Place de Clichy vers la rue Caulaincourt - 1978
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Bilan de la publicité 
existante à Paris1.

Selon l’article L.581-3 du code de l’en-
vironnement, les dispositifs dont le 
principal objet est de recevoir une ins-
cription, forme ou image, destinée à 
informer le public ou à attirer son at-
tention, sont assimilés à une publicité. 
Les dispositifs sont divers et leur régime 
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Kilomètres

LES DISPOSITIFS PUBLICITAIRES  
SUR LE TERRITOIRE PARISIEN

Source : données Ville de Paris 2017 - traitement Apur - PS

abris voyageurs, kiosques, colonne porte-affiches,
mâts porte-affiches, MUI, bouches d’accès au métro

Publicité sur le mobilier urbain

propriétés privées, propriétés de la Ville de Paris,
parvis des gares, quai du tramway, commerces,
toiture terrasse
publicité sur les palissades de chantiers

Publicité sur les parcelles privées

LES DISPOSITIFS PUBLICITAIRES
SUR LE TERRITOIRE PARISIEN

varie selon leurs conditions d’implanta-
tion. On distinguera la publicité appo-
sée sur le mobilier urbain, la publicité 
scellée au sol ou sur support existant 
dans le domaine privé et la publicité 
dont la durée est limitée, sur bâches ou 
palissades de chantier.



ATELIER PARISIEN D’URBANISME 7

    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

La publicité apposée sur  
le mobilier urbain
Bien qu’il n’existe aucune définition 
juridique, on peut qualifier de « mobi-
lier urbain » tout objet ou installation 
implanté sur la voie publique destiné à 
répondre à une demande, un besoin ou à 
rendre service aux usagers de la voie pu-
blique : bancs publics, poubelles, abris 
voyageurs, panneaux de signalisation, 
toilettes publiques, lampadaires, horo-
dateurs, plans de ville… Le code de l’en-
vironnement, dans ses articles R581-42 
à 581-47, définit les « conditions d’utili-
sation du mobilier urbain comme support 
publicitaire ». Il reconnaît ainsi à cer-
tains types de mobilier urbain la possi-
bilité d’accueillir, à titre accessoire, de 

LA PUBLICITÉ APPOSÉE  
SUR LE MOBILIER URBAIN PARISIEN

la publicité dans des conditions spéci-
fiques qu’il définit.
Sont concernés les cinq types de mobi-
lier urbain suivants :
• les abris destinés au public,
• les kiosques à journaux et autres 

kiosques à usage commercial,
• les colonnes porte-affiches,
• les mâts porte-affiches,
• le mobilier urbain destiné à recevoir 

des informations non publicitaires.

La publicité est donc interdite sur toute 
autre forme de mobilier urbain : bancs, 
poubelles, toilettes publiques, conte-
neurs à verres…

Source : données Ville de Paris 2017 - traitement Apur - PS

Abris voyageurs comportant de la publicité
Kiosques comportant de la publicité
Colonnes porte-affiches
Mâts porte-affiches
Mobilier urbain d’information au 31/12/2017
Bouches d’accès au métro 
comportant de la publicité (MUI)

LA PUBLICITÉ APPOSÉE
SUR LE MOBILIER URBAIN PARISIEN

0 0,85 1,7 2,55 3,40,425
Kilomètres
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Les abris destinés au public
Le territoire parisien dispose de près 
de 2 000 abris-voyageurs destinés pour 
l’essentiel aux utilisateurs des trans-
ports en commun. Depuis les années 
1960, ces mobiliers urbains permettant 
aux usagers d’attendre l’arrivée du bus 
à l’abri des intempéries servent égale-
ment de support publicitaire.
Depuis 2015, de nouveaux modèles ont 
progressivement été mis en place à Pa-
ris, offrant de nouvelles fonctionnalités 
et de nouveaux services aux voyageurs 
mais aussi à tous les passants. Un cer-
tain nombre d’informations (numéro 
de lignes, direction, plans de proximité 

et temps d’attente en temps réel) sont 
ainsi mises à disposition des voyageurs. 
De plus, les abris sont tous équipés d’un 
port USB permettant de recharger à tout 
moment son portable. Certains (une cen-
taine) sont dotés d’écrans tactiles nu-
mériques interactifs dont les contenus 
pratiques, non publicitaires, sont acces-
sibles à tous (plans de quartiers, applica-
tions diverses…). Une centaine d’abribus 
sont également équipés de panneaux 
photovoltaïques permettant de réduire 
les consommations énergétiques et/ou 
ont une toiture végétalisée.
Selon l’article R581-43 du code de l’en-
vironnement, « les abris destinés au 

Deux abribus avec publicité, place de la République (10e)

Abribus avec publicité et écran numérique d’information rue Linois (15e) Abribus sans publicité, quai Voltaire (7e), secteur d'interdiction de publicité

Publicité sur un abri-taxi, rue Saint-Antoine
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

public peuvent supporter des publicités 
d’une surface unitaire maximale de 2 
mètres carrés, sans que la surface totale 
de ces publicités puisse excéder 2 mètres 
carrés, plus 2 mètres carrés par tranche 
entière de 4,50 mètres carrés de surface 
abritée au sol. L’installation de disposi-
tifs publicitaires surajoutés sur le toit de 
ces abris est interdite. » Dans le règle-
ment local de publicité de Paris actuel-
lement en vigueur, l’usage d’un procé-
dé de défilement sur les abris destinés 
au public est interdit.

La quasi-totalité (9 sur 10) des abribus 
implantés sur le territoire parisien sup-
porte de la publicité, soit 1 758 au total. 
Il s’agit pour la plupart d’abribus, ainsi 
que de quelques abris-taxis. Les autres 
abris ne disposent pas de retour per-
mettant l’affichage publicitaire ou se 
situent dans une zone d’interdiction 

de publicité. Les abris supportant de 
la publicité sont implantés principale-
ment le long des axes structurants et 
des places. On observe des concentra-
tions plus importantes au niveau de 
certains carrefours et/ou places (Châ-
telet, République, Bastille, Denfert-Ro-
chereau, Opéra, Alésia/Général Leclerc), 
mais également au niveau des gares (de 
Lyon et de l’Est notamment). Certaines 
portes de Paris disposent également 
d’une concentration plus importante 
de ces dispositifs : portes d’Orléans, de 
Saint-Cloud, d’Auteuil, de Champerret, 
de la Chapelle, d’Aubervilliers et de Ba-
gnolet notamment. 
Enfin certains boulevards présentent 
une densité élevée d’abribus com-
portant de la publicité : les boule-
vards Saint-Michel, Saint-Germain, du 
Temple, Bonne Nouvelle, Poissonnière, 
Haussmann et l’avenue de Friedland.

0 0,85 1,7 2,55 3,40,425
Kilomètres

LES ABRIS VOYAGEURS SUPPORTANT  
DE LA PUBLICITÉ

Source : données Ville de Paris février 2018 - traitement Apur - PS
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Les kiosques à journaux  
et autres kiosques à usage 
commercial
On compte plus de 400 kiosques sur le 
territoire parisien. Éléments incontour-
nables du paysage, ils constituent, avec 
d’autres mobiliers urbains, une partie de 
l’identité de la capitale. La plupart sont 
destinés à la vente de journaux. L’im-
plantation des autres kiosques dépend 
généralement des activités qu’ils pro-
posent : billetterie de spectacles, souve-
nirs, fleurs, vente de glaces, gaufres ou 
crêpes… Un nouveau concept se déploie 
également depuis 2015 avec les concier-
geries de quartier « Lulu dans ma rue » 
dont le 8e kiosque a ouvert ses portes à 
Paris en mai 2018. Ces kiosques, et no-
tamment les kiosques de presse, parti-
cipent à la vie économique, sociale et ci-
toyenne de la ville. Lieux de distribution 
de la presse écrite, ils sont également des 
lieux d’échange, d’information et des 
points de repère dans l’espace public.

On distingue actuellement deux mo-
dèles de kiosques. Le plus ancien et le 
plus emblématique est celui conçu par 
l’architecte Gabriel Davioud en 1857. De 
couleur verte, il est doté d’une frise et 
d’un dôme surmonté d’une flèche carac-
téristiques. Le modèle « gris » créé dans 
les années 1980 est moins répandu sur 
le territoire parisien (un tiers). Un nou-
veau modèle de kiosque de presse desti-
né à remplacer les 360 kiosques existants 
doit être déployé jusqu’en juin 2019. Plus 
spacieux, véritable petite boutique, il 
permettra à la fois d’améliorer les condi-
tions de travail des kiosquiers et d’offrir 
de nouveaux services aux clients : écrans 
numériques, à vocation non publici-
taire, plans interactifs ainsi que la vente 
d’autres produits (confiserie, souvenirs, 
boissons, tickets de métros, places de 
spectacles…), la presse devant représen-
ter au minimum deux tiers de l’activité.
Le code de l’environnement autorise par 
son article R581-44 la publicité sur les 

0 0,85 1,7 2,55 3,4
Kilomètres

0,425

LES KIOSQUES SUPPORTANT  
DE LA PUBLICITÉ

Source : données Ville de Paris novembre 2017 -  
traitement Apur - PS
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

kiosques : « les kiosques à journaux et 
autres kiosques à usage commercial édi-
fiés sur le domaine public peuvent suppor-
ter des publicités d’une surface unitaire 
maximale de 2 mètres carrés, sans que la 
surface totale de la publicité puisse excé-
der 6 mètres carrés. L’installation de dis-
positifs publicitaires surajoutés sur le toit 
de ces kiosques est interdite. »
La plupart des kiosques de presse sup-
portent des affiches publicitaires dans 
les conditions fixées par le code. Dans 
les zones d’interdiction, les kiosques 
ne peuvent supporter que des visuels 
à caractère d’enseigne en lien avec les 
publications de presse vendues dans 
le kiosque. Notons que sur le nouveau 
modèle de kiosque, la surface dédiée 
à la publicité est réduite de 20 %. Le 

 règlement local de publicité en vigueur 
autorise les procédés de défilement 
sur les kiosques, à condition qu’ils ne 
portent pas atteinte à la tranquillité  
du voisinage.

Le territoire parisien dispose de 398 
kiosques (presse et autres activités com-
merciales) supportant de la publicité.  
Ils sont répartis sur l’ensemble du terri-
toire. Ils sont néanmoins plus nombreux 
dans le centre et à l’ouest. On observe des 
concentrations plus importantes le long 
de certains axes : Bonne Nouvelle, Pois-
sonnière, Haussmann, Boétie, Champs 
Élysées, Général Leclerc, Saint-Michel, 
Sébastopol, Saint-Germain, et au niveau 
des places de la Bastille et République 
notamment.

Kiosque à journaux « Davioud », avenue des Champs-Élysées (8e)

Kiosque billetterie spectacles Place des ternes (17e)

Service de conciergerie de quartier dans un ancien 
kiosque à journaux, métro Saint-Paul (4e)

Kiosque à journaux « Gris » 59 rue rambuteau (4e)

Nouveau modèle de kiosque en 2018, rue de Patay (13e)

©
 A

pu
r –

 D
av

id
 B

ou
re

au
©

 A
pu

r

©
 A

pu
r

©
 A

pu
r

©
 A

pu
r –

 M
au

d 
Ch

ar
as

so
n



12

Les colonnes porte-affiches
Les colonnes porte-affiches ou colonnes 
« Morris » correspondent à du mobilier 
urbain traditionnel de centre-ville, ca-
ractéristique à Paris. Elles ont été créées 
en 1868 par l’imprimeur Gabriel Morris 
qui leur a donné son nom. Ces colonnes 
de forme cylindrique d’environ 6 mètres 
de haut avaient pour vocation initiale 
l’annonce de spectacles de théâtre ou 
de cinémas ainsi que d’espace de ran-
gement du matériel de nettoyage des 
rues de la capitale. En fonte et peintes 
de couleur verte, les colonnes Morris 
ont une toiture caractéristique com-
posée d’une marquise hexagonale, 
surmontée d’un dôme bombé, déco-
ré d’écailles et d’une flèche. Elles sont 
devenues des objets emblématiques de 
l’image de Paris. En 2006, un tiers des 
colonnes « Morris » ont été retirées 
afin de désencombrer l’espace public 
de la capitale. Un nouveau modèle de 
colonnes porte-affiches, au design plus 

contemporain, dessiné par l’architecte 
Jean-Michel Wilmotte a également vu 
le jour.
À compter de 2019, un nouveau mo-
dèle de colonne sera progressivement 
déployé sur le territoire parisien, plus 
économe en électricité et composé par-
tiellement en matériau biosourcé.
Aujourd’hui la vocation exclusive de 
ces mobiliers urbains est l’annonce 
de spectacles ou de manifestations 
culturelles (cinémas, théâtre, concerts, 
spectacles…). Le code de l’environne-
ment (article R581-452) ne définit pas 
de surface maximale des publicités. Le 
règlement local de publicité en vigueur 
fixe quant à lui à 13 m² la surface totale 
maximale de publicité apposée sur une 
colonne porte-affiche. Il autorise éga-
lement les procédés de défilement. La 
plupart des colonnes « Morris » et « Wil-
motte » (près des trois-quarts) sont ré-
troéclairées pour améliorer la visibilité 
des affiches notamment la nuit.

Place Denfert Rochereau, 1898

0 0,85 1,7 2,55 3,40,425
Kilomètres

LES COLONNES PORTE-AFFICHES

Source : données Ville de Paris juin 2017 - traitement Apur - PS
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

2 – Article R581-45 du code de 
l’environnement : « Les colonnes porte-
affiches ne peuvent supporter que l’annonce de 
spectacles ou de manifestations culturelles. »

Colonne « Wilmotte », porte d'Italie (13e)

Colonne « Morris », rue Linois (15e)Colonne « Morris », place de la Madeleine (8e)

Le territoire parisien dispose de 550 co-
lonnes porte-affiches, dont 54 colonnes 
modèle « Wilmotte ». Elles sont implan-
tées sur l’ensemble du territoire mais 
sont plus nombreuses au centre de Pa-
ris, notamment le long de grands axes : 
Champs-Élysées, avenue de l’Opéra, 
les boulevards Saint-Martin, Saint-De-
nis, Bonne-Nouvelle, Poissonnière, 
Montmartre, des Italiens, Capucine, 
Haussmann, le boulevard du Temple et 
le boulevard de Sébastopol. Elles sont 

également plus nombreuses au niveau 
de certaines places et/ou lieux emblé-
matiques parisiens : Bastille, Opéra, 
Gare de l’Est… En dehors du centre de 
Paris, on observe une implantation des 
colonnes porte-affiches plus dense au 
niveau de la place d’Italie, et le long des 
boulevards des Maréchaux, à proximité 
du parc des expositions et du Palais des 
sports. Les modèles « Wilmotte » sont 
plutôt implantés dans les arrondisse-
ments périphériques de la capitale.
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Les mâts porte-affiches
Les mâts porte-affiches sont des mobi-
liers urbains prenant la forme d’un pied 
unique sur lequel sont apposés deux 
panneaux situés dos à dos, surmontés 
d’un drapeau (généralement français ou 
européen).
À compter de 2019, un nouveau modèle 
de mât porte-affiches de couleur « gris 
terre d’ombre » remplacera progressive-
ment les anciens mobiliers. Ils corres-
pondent au renouvellement du contrat 
de concession de service des mâts de 
porte-affiches attribué début 2019.
Selon l’article R581-46 du code de l’en-
vironnement les « mâts porte-affiches ne 
peuvent comporter plus de deux panneaux 
situés dos à dos et présentant une surface 
maximale unitaire de 2 mètres carrés uti-
lisable exclusivement pour l’annonce de 
manifestations économiques, sociales, 
culturelles ou sportives. » Le règlement 

local de publicité en vigueur y interdit 
l’usage de procédés de défilement.
Le territoire parisien dispose de 698 
mâts porte-affiches. S’ils sont présents 
sur l’ensemble du territoire, ils sont 
nettement plus nombreux dans les ar-
rondissements centraux par rapport 
aux arrondissements périphériques. Les 
plus grosses concentrations s’observent 
dans les 1er, 4e, 6e et 8e arrondissements. 
Dans une moindre mesure, les mâts 
porte-affiches sont également bien 
implantés dans les 16e et 17e arrondis-
sements. Les densités de mâts porte-af-
fiches les plus importantes se situent au 
niveau des grands axes suivants : boule-
vards Raspail et Saint Germain, avenues 
Montaigne et George V, rue du Faubourg 
Saint-Honoré, boulevard des Capucines, 
rue de Rivoli, et autour de la Madeleine, 
du Palais Royal, de Châtelet et de la 
place de la Bastille notamment.

0 0,85 1,7 2,55 3,40,425
Kilomètres

LES MÂTS PORTE-AFFICHES

Source : données Ville de Paris 2017 - traitement Apur - PS
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

Rond-point de la porte de Saint Cloud (16e)

Angle des rues Damrémont/Caulaincourt (18e)

Rond-point Mirabeau (15e)

Porte de Vincennes (12e)

Rue de Rivoli (1er)
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Le mobilier urbain destiné  
à recevoir des informations  
non publicitaires
Ce type de mobilier, communément 
appelé « mobilier urbain d’informa-
tion » (MUI) regroupe des mobiliers 
aux formes et dimensions diverses. On 
en distingue 2 formes sur le territoire 
parisien : les MUI de 2 m², dénommés 
dans le langage courant « sucettes » et 
les MUI plus grands de 8 m², posés sur 
un mât unique.
C’est l’article R581-47 du code de l’en-
vironnement qui fixe les conditions 
d’utilisation des mobiliers urbains d’in-
formation comme support publicitaire : 
« le mobilier urbain destiné à recevoir des 
informations non publicitaires à carac-
tère général ou local, ou des œuvres ar-
tistiques, ne peut supporter une publicité 
commerciale excédant la surface totale 
réservée à ces informations et œuvres. »

Sur ce type de mobilier, la surface dévo-
lue à la publicité ne peut excéder la sur-
face totale des informations ou œuvres 
artistiques. Ainsi, pour un dispositif dé-
roulant à 4 affiches, 2 affiches au moins 
doivent correspondre à de l’information 
ou de la publicité municipale non com-
merciale (course « La Parisienne », Paris 
Plage, communication municipale sur 
la propreté) et 2 affiches au plus sup-
portent de la publicité commerciale.
Généralement tous les MUI (2 m² et 
8 m²) sont dotés de procédés de défi-
lement permettant d’afficher successi-
vement plusieurs affiches sur un même 
dispositif. Néanmoins, près d’un tiers 
des MUI de 2 m² ne comporte qu’une 
face déroulante, l’autre face suppor-
tant un plan du quartier. De même, 
s’agissant des MUI de 8 m², seule la 
moitié d’entre eux sont dotés des 2 
faces déroulantes.

MUI de 8 m² avant le 31/12/2017, 11 rue d’Alésia (14e)

MUI de 8 m² avant le 31/12/2017, boulevard de Bercy (12e)

MUI de 8 m2 avant le 31/12/2017, au niveau de la rue Tombouctou (18e)

MUI de 8 m² avant le 31/12/2017, angle Bastille / quai de la Rapée (12e)

MUI de 2 m², angle du boulevard Poniatowski  
et de l’avenue Daumesnil (12e)

MUI de 2 m², quai des Célestins (4e)
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

Si le code de l’environnement fixe la 
taille maximale de ces dispositifs à 
12 m² (8 m² pour la publicité numé-
rique), le règlement local de publicité 
parisien en vigueur limite cette surface 
maximale à 8 m² et ce, jusqu’au 31 dé-
cembre 2017. En effet, à compter de 
cette date les mobiliers d’information 
non publicitaire à caractère général ou 
local de 8 m² ne sont plus permis sur le 
territoire parisien.
Par ailleurs, le RLP en vigueur limite le 
nombre de ces dispositifs : « le nombre 
maximum de mobiliers d’information non 
publicitaire à caractère général ou local 
est de 1630, dont 1 280 dispositifs seront 
d’une surface inférieure ou égale à 2 m² ».
L’exploitation des mobiliers urbains 
d’information a cessé depuis le 1er jan-
vier 2018 dans l’attente de la conclusion 
d’une nouvelle convention.
Les mobiliers urbains d’information 

de 2 m² sont globalement bien ré-
partis sur l’ensemble des arrondisse-
ments. Ils sont généralement implan-
tés le long des grands axes et des voies 
les plus larges, ainsi qu’au niveau 
des carrefours. S’agissant des MUI de 
8 m² (implantés jusqu’au 31 décembre 
2017), ils étaient généralement im-
plantés dans les arrondissements pé-
riphériques, le long des boulevards des 
Maréchaux et au niveau des portes. On 
ne comptait que quelques unités dans 
les arrondissements centraux.
Suite à l’attribution, début 2019, du 
marché de mobilier urbain d’informa-
tion (MUI), 1 630 nouveaux modèles 
de MUI de 2 m2 seront progressive-
ment mis en place dans le courant de 
l’année 2019.

MUI de 2 m², rue de Rivoli (4e)
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LE MOBILIER URBAIN D’INFORMATION 
AU 31 DÉCEMBRE 2017

Source : données Ville de Paris 31-12-2017 - traitement Apur - PS

Mobilier urbain d’information de 2m²
Mobilier urbain d’information de 8m²

LA PUBLICITÉ APPOSÉE 
SUR LE MOBILIER URBAIN D’INFORMATION 
AU 31 DÉCEMBRE 2017
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Métro Etienne Marcel (1er), dispositif fixe

Métro Sèvres Babylone (6e), dispositif déroulant

Métro Châtelet (1er), dispositif fixe

Métro Château Rouge (18e), dispositif déroulant

Les dispositifs d’informations 
des bouches d’accès au métro
Dans le RLP en vigueur les bouches 
d’accès au métro sont assimilées à des 
mobiliers d’information à caractère 
général ou local. Leur définition figure 
dans le lexique du tome 1 du règlement : 
« Les mobiliers d’information des bouches 
d’accès au métro sont les mobiliers établis 
sur ou au-dessus des garde-corps entou-
rant les bouches d’accès au métro et com-
portant d’un côté un plan du réseau et de 
l’autre, le cas échéant, une publicité. »
Le règlement prévoit que la surface 
totale de la publicité apposée sur ces 
mobiliers est limitée à 2 m² et ne peut 
excéder la surface totale réservée à 
l’information non publicitaire. Les dis-
positifs d’affichage de ces mobiliers 

peuvent être équipés d’un procédé de 
défilement, sous réserve de respecter 
l’équilibre entre les surfaces décrites 
précédemment. Le règlement précise 
également que ces mobiliers doivent 
être implantés de façon que le plan du 
réseau puisse être aisément consulté.

Toutes les bouches d’accès au métro de 
Paris ne disposent pas d’un dispositif 
publicitaire. Et toutes les stations de 
métro parisiennes ne sont pas concer-
nées puisqu’environ une station sur 
trois ne supporte pas de publicité com-
merciale. Plus précisément, sur les 892 
bouches d’accès au métro présentes 
sur le territoire parisien, moins de la 
moitié (409) supporte un dispositif  
publicitaire.
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

0 0,85 1,7 2,55 3,40,425
Kilomètres

LES BOUCHES D’ACCÈS AU MÉTRO 
COMPORTANT DE LA PUBLICITÉ

Source : données Ville de Paris 2017 - traitement Apur - PS

Métro Barbès Rochechouart (18e), dispositif déroulant
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Les autres dispositifs  
ne supportant pas de publicité 
« commerciale »
Il existe également plusieurs autres 
types de dispositifs diffusant de l’infor-
mation, non publicitaire, sur le domaine 
public parisien : l’affichage d’opinion 
et la publicité relative aux activités des 
associations à but non lucratif, et la 
publicité administrative et judidicaire, 
qui font l’objet d’articles dans le RLP 
de Paris, et les journaux électroniques 
d’information (JEI) qui ne relèvent pas 
du code de l’environnement et qui sont 
donc hors RLP.

L’AFFICHAGE D’OPINION ET LA PUBLICITÉ 
RELATIVE AUX ACTIVITÉS DES 
ASSOCIATIONS À BUT NON LUCRATIF

L’affichage administratif, l’affichage 
d’opinion et la publicité relative aux ac-
tivités des associations sans but lucratif 
sont des formes de publicité.
En vue d’assurer la liberté d’opinion 
et de répondre aux besoins des asso-
ciations, le code de l’environnement3 
contraint chaque commune à mettre à 
la disposition des citoyens et des asso-
ciations à but non lucratif, des disposi-

tifs d’affichage dits « affichages libres » 
répartis sur le territoire communal sous 
certaines conditions et dont le nombre 
dépend du nombre d’habitants et la su-
perficie de la commune.

Le règlement local de publicité rappelle 
que « en dehors des conditions détermi-
nées par le code de l’environnement, la 
publicité associative et d’opinion est in-
terdite au sein du périmètre d’interdiction 
absolue de publicité. » En outre, elle n’est 
admise que sur les mobiliers urbains 
installés à cet effet en application d’un 
arrêté municipal, la surface unitaire de 
chaque mobilier ne pouvant dépasser 
2 m². Il s’agit des « panneaux d’affi-
chage associatif » qui sont bien souvent 
apposés sur les façades des divers équi-
pements de la ville (écoles, gymnases…) 
ou scellés au sol, sur le domaine public.
Il convient de rappeler également 
que selon l’article L581-16 du code de 
l’environnement, les communes ont 
le droit d’utiliser comme support de 
publicité commerciale ou d’affichage 
libre, les palissades de chantier lorsque 
leur installation a donné lieu à autori-
sation de voirie.

3 – Article L581-13 du code de 
l’environnement : « Sous réserve des 
dispositions du présent chapitre, le maire 
détermine par arrêté et fait aménager sur le 
domaine public ou en surplomb de celui-ci ou 
sur le domaine privé communal, un ou plusieurs 
emplacements destinés à l’affichage d’opinion 
ainsi qu’à la publicité relative aux activités 
des associations sans but lucratif. Aucune 
redevance ou taxe n’est perçue à l’occasion  
de cet affichage ou de cette publicité. […] »�
4 – Guide pratique – La réglementation de  
la publicité extérieure, Ministère de l’Écologie,  
du Développement durable et de l’Énergie,  
Avril 2014, page 45�

Affichage associatif apposé sur le gymnase 
Ronsard, rue Ronsard (18e)
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Affichage associatif installé sur le domaine public, 
angle des rues de Maubeuge et Pierre Sémard (9e)
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

LES JOURNAUX ÉLECTRONIQUES 
D’INFORMATION

Un JEI (journal électronique d’infor-
mation) est un « mobilier urbain mis en 
place par une collectivité et ne relevant 
pas du code de l’environnement »4. La 
ville de Paris dispose de 197 JEI pour 
la diffusion de la communication mu-
nicipale de proximité. Ces panneaux 
d’information, permettent à la Ville de 

Paris de diffuser de l’information mu-
nicipale et de proximité en temps réel 
dans toutes les rues de Paris. Contrai-
rement aux MUI (mobilier urbain d’in-
formation), ils ne comportent pas de 
publicité. Ils ne relèvent pas du RLP.  
Les JEI sont bien répartis sur l’ensemble  
du territoire. Ils sont généralement im-
plantés sur les grands axes et le plus 
souvent au niveau des carrefours.

Rue Beaubourg (1er) Angle de la rue de Tolbiac et de la rue de Patay (13e) Rue de Vaugirard (15e)

0 0,85 1,7 2,55 3,40,425
Kilomètres

LES JOURNAUX ÉLECTRONIQUES 
D’INFORMATIONS

Source : données Ville de Paris 2017 - traitement Apur - PS
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Dispositif à usage de préenseigne scellé au sol, 
semblable aux MUI, devant l'église de Saint-
Eustache (1er)

Dispositif d'information non publicitaire scellé au 
sol, semblable aux MUI, fréquents dans le 2e arr.

Dispositif dit portatif provisoire non scellé au sol, 
semblable aux MUI, rue de Mirbel (5e )

Dispositif à usage de préenseigne non scellé au sol, 
semblable aux MUI, à proximité de Saint Eustache (1er)

LES AUTRES DISPOSITIFS 
D’INFORMATION MUNICIPALE 
OU LOCALE

Il existe un certain nombre de disposi-
tifs d’information non publicitaire ou 
commerciale, disséminés sur le terri-
toire parisien. Pour certains, il s’agit de 
mobilier urbain propre à un arrondisse-
ment, destiné aux annonces à vocation 

culturelle ou d’informations locales. 
Ces dispositifs sont présents de façon 
aléatoire sur le territoire parisien. 

Ces supports dont les formes, les maté-
riaux et la localisation sont très divers 
peuvent créer une certaine confusion 
dans la perception de la publicité sur 
l’espace public parisien.
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

La publicité apposée  
sur les parcelles privées

La publicité apposée sur les parcelles pri-
vées ou sur le domaine public hors mo-
bilier urbain, revêt plusieurs formes. On 
distinguera ici les différentes typo logies 
en fonction de la nature des proprié-

taires, de la taille et de  l’implantation des 
dispositifs. Seront également présentés 
les dispositifs de publicités lumineuses 
apposés sur les  toitures-terrasses.
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0 0,85 1,7 2,55 3,40,425
Kilomètres

Publicité sur les propriétés privées
Publicité sur les propriétés de la Ville de Paris
Publicité apposée sur les parvis des gares
Publicité apposée sur les quais du tramway
Publicité sur les commerces
Publicité lumineuse sur toiture terrasse

Source : données Ville de Paris 2017 - traitement Apur - PS

LA PUBLICITÉ APPOSÉE SUR LES PARCELLES 
PRIVÉES OU SUR LE DOMAINE PUBLIC 
HORS MOBILIER URBAIN
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Dispositif mural déroulant de 6,80 m², 73 bis rue des Plantes (14e)

Dispositif déroulant scellé au sol, rue Léon Frot (11e)

Dispositif mural déroulant à 3 faces, rue de la Convention (15e), dispositif 
spécifique de l’afficheur EXTERION MEDIA qui s’insère dans un décor représentant 
un monument emblématique de Paris situé à proximité

La publicité murale ou scellée 
au sol sur les propriétés privées
On dénombre 1 236 dispositifs publici-
taires apposés sur les propriétés privées 
sur le territoire parisien. Les trois-quarts 
sont des dispositifs de 6,80 m² avec 
panneaux déroulants de 3 ou 4 faces 
selon les afficheurs. Soit ils sont scellés 
au sol à l’intérieur des parcelles, soit ils 
sont apposés sur les murs pignons. Les 
surfaces de 2 m² représentent 20 % des 
dispositifs privés. Ils sont le plus sou-
vent apposés sur les murs pignons et 
sont dotés de dispositifs déroulants à 3 
ou 4 affiches selon les afficheurs. 75 dis-
positifs plus grands (7,70 m²), sur pied, 
ne disposant généralement que d’une 
seule face fixe, ont été recensés. Ils sont 
installés le plus souvent dans les arron-
dissements périphériques.

Dispositif mural déroulant, rue des Lavandières (1er)
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

Dispositif mural déroulant de 2 m²,  
rue Nationale (13e)

Dispositif mural déroulant de 2 m², boulevard 
Pereire (17e)

Édicule d'ascenseur d'accès au parking,  
avenue Georges V (8e)

0 0,85 1,7 2,55 3,40,425
Kilomètres
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LES DISPOSITIFS PUBLICITAIRES 
APPOSÉS SUR LES PROPRIÉTÉS PRIVÉES

Source : données Ville de Paris 2017 - traitement Apur - PS
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Deux dispositifs publicitaires, conformes au RLP et au règlement national, 85 
rue du Temple (3e)

Trois dispositifs publicitaires apposés sur la vitrine d’un commerce (15e), 
interdits par le RLP en vigueur et autorisés par le code de l’environnement 
dans la limite maximale de 2m2 de surface cumulée.

5 – Article L581-8 III du code de 
l’environnement : « La publicité ne peut recouvrir 
tout ou partie d’une baie. Toutefois, sous 
réserve de l’application de l’article L. 581-4 et 
du présent article, cette interdiction est levée 
pour les dispositifs de petit format intégrés à 
des devantures commerciales et ne recouvrant 
que partiellement la baie ou lorsqu’il s’agit de la 
devanture d’un établissement temporairement 
fermé pour réfection ou à la suite d’une 
procédure de règlement judiciaire, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État� »�
6 – Article R581-57 du code de 
l’environnement : « Les dispositifs de petits 
formats mentionnés au III de l’article L. 581-8 
ont une surface unitaire inférieure à 1 mètre 
carré. Leurs surfaces cumulées ne peuvent 
recouvrir plus du dixième de la surface d’une 
devanture commerciale et dans la limite 
maximale de 2 mètres carrés. […] »�
7 – Règlement Local de la publicité, des 
enseignes et pré enseignes adopté en 
février 2011, Tome 1, page 12�
8 – Règlement Local de la publicité, des 
enseignes et pré enseignes adopté en 
février 2011, Tome 1, page 12�
9 – Règlement Local de la publicité, des 
enseignes et pré enseignes adopté en 
février 2011, Tome 1, page 13�
10 – Règlement Local de la publicité, des 
enseignes et pré enseignes adopté en 
février 2011, Tome 1, page 13�

L’affichage sur  
les vitrines commerciales 
Selon le RLP en vigueur, la publicité 
apposée sur les vitrines commerciales 
est interdite. En effet, l’article P1.3.1. 
du règlement précise : « ne peuvent être 
utilisés comme support de publicité […] 
tout ou partie d’une baie, sauf s’il s’agit 
d’un établissement fermé pour réfection, 
en règlement judiciaire ou en liquida-
tion de bien ». En fait, dans le RLP en 
vigueur l’affichage de petit format ne 
fait pas l’objet de règles spécifiques. De 
ce fait, c’est le code de l’environnement 
qui s’applique.
Dans sa version antérieure à la loi ENE, 
le code de l’environnement interdisait 
effectivement à la publicité de recouvrir 
une baie. La loi ENE a désormais assou-
pli les règles en autorisant l’affichage 
de petit format, communément appelé 
« micro-affichage », sur l’ensemble des 
éléments composant la devanture com-
merciale : vitrine, porte d’entrée, piliers 
d’encadrement… 5

Le code de l’environnement fixe les 
règles d’implantation de l’affichage 
de petit format. S’il n’est pas soumis à 
la règle de densité, le micro-affichage 
doit néanmoins respecter des règles 
propres de surface et de pourcentage 
maximum. La surface unitaire maxi-
male doit être inférieure à 1 m² et 
les surfaces cumulées de publicité ne 
peuvent recouvrir plus de 10 % de la 

surface de la devanture et ce, dans une 
limite de 2 m² 6. Par ailleurs, l’affichage 
de petit format pourrait être perpendi-
culaire à la devanture du commerce, ce 
que le RLP en vigueur n’autorise pas : 
« Lorsqu’il est apposé sur un support, un 
dispositif d’affichage ne peut l’être que 
parallèlement à celui-ci. » 7

Les autres dispositions applicables au 
micro-affichages sont celles des autres 
dispositifs de publicité d’ailleurs re-
prises dans le RLP en vigueur, notam-
ment sur l’implantation « Une publicité 
ne peut être apposée à moins de 50 cm du 
niveau du sol. » 8, sur la protection des 
éléments d’architecture « Une publicité 
ne peut masquer les éléments architectu-
raux ou décoratifs du mur support. » 9, sur 
la hauteur des dispositifs « une publicité 
ne peut s’élever à plus de 7,50 mètres de 
hauteur au-dessus du niveau du sol. » 10

À noter, les dispositifs apposés sur les vi-
trines des commerces relatifs à l’activi-
té qui s’y exerce doivent être considérés 
comme des enseignes. Elles n’entrent 
donc pas dans le champ d’application 
de la règle relative au micro-affichage.
À noter également, les dispositifs ins-
tallés à l’intérieur des locaux qui ne 
sont pas principalement utilisés comme 
des supports de publicité sont exclus 
de la réglementation. Ainsi les affiches 
autocollantes ou les écrans numériques 
installés à l’intérieur des vitrines des 
commerces ne relèvent pas du RLP. 
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

Bureau de tabac-presse, avenue d'Italie (13e), les affiches apposées sur la 
vitrine et perpendiculaires à la vitrine correspondent à des enseignes.

Affichage publicitaire de petit format sur devanture commerciale,  
rue Saint-Sébastien (11e)

Affichage publicitaire de petit format sur devanture commerciale,  
rue de Crimée (19e)

Affichage publicitaire de petit format sur devanture commerciale,  
rue Rousselet (7e)

2 affiches et un écran numérique apposés à l’intérieur d’une pharmacie (13e), 
dispositifs ne relavant pas du RLP

Affiches publicitaires apposées sur la vitrine d’un commerce fermé, en 
cours de liquidation, rue de la Convention (15e), autorisé par le code de 
l’environnement et le RLP
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« Dans une affaire portant sur des pho-
tos installées derrière une vitrine com-
merciale, le Conseil d’État a rappelé que 
tout dispositif installé dans un local non 
principalement utilisé comme support 
de publicité, alors même qu’il est vi-
sible d’une voie ouverte à la circulation 
publique, n’est pas soumis à la régle-
mentation (CE, 28/10/2009, Ministère 
de l’écologie, de l’énergie, du dévelop-
pement durable, et de l’aménagement 
du territoire c/Sté Zara, réq. N° 322758). 
En conséquence un adhésif collé à l’ex-
térieur d’une vitrine est soumis au code 
de l’environnement et ne l’est pas s’il 
est apposé à l’intérieur de celle-ci. » 11

À ce jour, on recense 2 628 commerces 
sur le territoire parisien disposant d’un 
ou plusieurs dispositifs de petit for-
mat sur leur devanture. Les micro-af-
fichages les plus nombreux sont ceux 
dont la surface unitaire est de 0,50 m². 
Les dispositifs de 0,90 m² sont nom-

breux également. Des dispositifs plus 
grands peuvent être observés mais les 
affiches qu’ils contiennent sont généra-
lement assimilables à des enseignes et 
n’entrent pas dans le champ d’applica-
tion de la règle, à savoir la surface maxi-
male cumulée à 2 m². Notons également 
que les dispositifs de 2,9 m² observés 
correspondent aux affichages perpen-
diculaires à la vitrine situés principale-
ment dans les commerces de distribu-
tions de presse. Ceux-ci n’entrent pas 
non plus dans les champs d’application 
de la réglementation puisqu’il s’agit gé-
néralement de publicités relatives aux 
magazines, journaux et autres articles 
de presse vendus sur place, assimilées 
de ce fait à des enseignes.

11 – Guide Pratique — Ministère de l’Écologie, 
du Développement durable et de l’Énergie, 
Avril 2014, page 14�

0 0,85 1,7 2,55 3,40,425
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LES DISPOSITIFS PUBLICITAIRES  
DE PETIT FORMAT INTÉGRÉS  
AUX DEVANTURES COMMERCIALES

Source : données Ville de Paris 2017 - traitement Apur - PS
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Dispositif déroulant scellé au sol, porte d'Aubervilliers (19e)

Dispositif déroulant de 8m² scellé au sol,  
rue des Cévennes (15e)

Dispositif déroulant de 2 m² au niveau du passage 
public piétonnier souterrain de la rue Tronchet (8e) 

Dispositif mural déroulant de 8m², angle des rues Duranti et Saint Maur (11e)

L’exploitation publicitaire  
sur les propriétés  
de la Ville de Paris
On compte 274 dispositifs publicitaires 
installés sur les propriétés de la Ville 
de Paris, visibles depuis la rue. Près des 
deux-tiers sont des dispositifs dérou-
lants à 4 faces de 8 m². 55 % environ sont 
des dispositifs muraux. Les autres sont 
des dispositifs scellés au sol sur pieds, 

installés pour la plupart au niveau des 
bretelles d’accès au boulevard périphé-
rique. Les publicités de 2 m² installées 
sur les propriétés de la Ville sont pour 
la moitié d’entre elles des dispositifs dé-
roulants à 3 ou 4 faces et sont apposées 
sur les murs. Les autres sont des pan-
neaux publicitaires fixes à une face qui 
correspondent aux dispositifs installés 
aux abords du Palais des Congrès (17e).

EXPLOITATION PUBLICITAIRE SUR LES 
PROPRIÉTÉS DE LA VILLE DE PARIS

Source : données Ville de Paris 2017 - traitement Apur - PS
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La publicité apposée  
sur les quais du tramway
Depuis 2006, la mise en service, par 
tronçons, du tramway sur les boule-
vards des Maréchaux a contribué à la re-
qualification de ces secteurs et s’est ac-
compagnée d’une nouvelle répartition 
de l’espace public. La plateforme dédiée 
au tramway est généralement située au 
centre du boulevard. L’aménagement 
des stations est toujours le même au 
fur et à mesure de la mise en service des 
tronçons. En 2017, on compte 43 sta-
tions entre le Pont du Garigliano (15e) 

Dispositif publicitaire fixe double face, station de tramway T3 Rosa Parks (19e) Dispositif publicitaire fixe double face, station de tramway T3 Séverine (20e)

Publicité installée sur une station de Tramway,  
le long du T3a, station Porte de Vincennes (12e)
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LES DISPOSITIFS PUBLICITAIRES 
APPOSÉS SUR LES QUAIS DU TRAMWAY

Source : données Ville de Paris 2017 - traitement Apur - PS

0 0,85 1,7 2,55 3,40,425
Kilomètres

et la Porte de la Chapelle (18e). Le mobi-
lier urbain associé à chaque station dis-
pose à la fois d’abris, de bancs publics, 
barrières, corbeilles, signalétiques… 
dessinés par Jean-Michel Wilmotte. On 
dénombre 86 dispositifs publicitaires 
installés sur les quais du tramway, au 
niveau des stations, soit une moyenne 
de 2 dispositifs par station. Le nombre 
de ces dispositifs évoluera avec la mise 
en service, fin 2018, du prochain tron-
çon entre la Porte de la Chapelle (18e) 
et la Porte d’Asnières (17e) et l’ouverture 
de 8 stations supplémentaires.
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La publicité apposée sur  
le domaine public ferroviaire 
Le territoire parisien dispose également 
d’une cinquantaine de publicités mu-
rales ou scellées au sol, visibles depuis 
la rue, installées sur le domaine privé de 
5 gares : Gare de Lyon, Paris-Austerlitz, 
Saint-Lazare, Montparnasse et Bercy. (Il 
ne s’agit pas des publicités apposées dans 
les couloirs de ces gares qui, comme cela 
a été indiqué précédemment, n’entrent 
pas dans le champ de la réglementation.) 
Les dispositifs sont soit scellés au sol, 
soit muraux. Leur surface est de 2 m² ou 
6,80 m². Ces publicités sont plus nom-
breuses sur les parvis des gares de Lyon, 
Austerlitz et de Saint Lazare.

Dispositif publicitaire mural déroulant, de la gare de Bercy (12e)

Dispositifs publicitaires double faces scellés au sol Implantés  
sur le parvis de la Gare de Lyon (12e)

Dispositifs publicitaires double faces scellés au sol Implantés  
sur le parvis de la Gare Montparnasse (6e)

Dispositifs publicitaires double faces scellés au sol Implantés  
sur le parvis de la Gare Saint-Lazare (8e)

Dispositifs publicitaires double faces scellés au sol Implantés  
sur le parvis de la Gare d'Austerlitz (13e)
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La publicité lumineuse  
sur toiture-terrasse
Selon l’article R581-34 du code de l’en-
vironnement, « la publicité lumineuse est 
la publicité à la réalisation de laquelle 
participe une source lumineuse spéciale-
ment prévue à cet effet. » Elle peut être 
apposée sur un mur, scellée au sol ou 
installée directement sur le sol ne peut 
avoir une surface unitaire excédant 8 
mètres carrés, ni s’élever à plus de 6 
mètres au-dessus du niveau du sol. Une 
publicité lumineuse installée sur une 
toiture ou une terrasse peut-être auto-
risée, alors qu’elle est interdite pour une 
publicité non lumineuse.
L’article R581-38 fixe la hauteur du dispo-
sitif et non sa hauteur maximale par rap-
port au sol. Une publicité lumineuse (non 

numérique) peut donc être installée sur la 
toiture-terrasse de tout bâtiment, quelle 
que soit sa hauteur. Quant à la hauteur de 
la publicité, elle est fonction de la hauteur 
de la façade de l’immeuble. L’article R581-
39 du code de l’environnement définit les 
caractéristiques esthétiques de ces dispo-
sitifs qui ne peuvent « être réalisés qu’au 
moyen de lettres ou signes découpés. »
Le RLP en vigueur interdit la publicité 
numérique (qui est une forme de publi-
cité lumineuse) et n’autorise la publicité 
lumineuse que si elle est installée sur les 
toitures-terrasses, en excluant toute pu-
blicité clignotante, défilante, animée ou 
à luminosité variable, et sous certaines 
conditions. Les conditions de hauteur 
reprennent celles définies par le code de 
l’environnement tout en précisant que ces 

12 – Article E2�4 du Règlement Local de la 
publicité, des enseignes et pré enseignes 
adopté en février 2011, Tome 1, page 42

42 rue Joseph Python  (20e), vue depuis l’avenue de la République à Bagnolet

118 rue de Lagny (20e), vue depuis le square Delaporte

25-27 avenue de la Porte de Brancion (15e), vue depuis la bretelle d’accès  
au boulevard périphérique

88 boulevard Ney (18e), vue depuis le boulevard Ney

EXEMPLES DE PUBLICITÉS LUMINEUSES SUR TOITURE-TERRASSE
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

Enseigne lumineuse sur toiture d’un immeuble  
de bureau, porte de la Chapelle,  
13 boulevard Ney (18e)

EXEMPLES D’ENSEIGNE EN TOITURE dispositifs « ne doivent pas porter atteinte 
au cadre de vie et au paysage urbain. »
À noter : Le RLP autorise les enseignes 
lumineuses en toitures-terrasses uni-
quement lorsque l’activité qu’elles si-
gnalent est exercée dans la totalité du 
bâtiment. Les règles et conditions d’im-
plantations pour les enseignes en toiture 
sont en partie les mêmes que les publici-
tés lumineuses pour toitures-terrasses12 :
• Deux enseignes par toiture au maxi-

mum ;
• Enseigne constituée de lettres ou de 

signes découpés fixes et équipés d’une 
source lumineuse, sans panneau de 
fond visible ;

• Hauteur limitée à 1/6e de la hauteur de 
la façade et à 2 mètres maximum pour 
les bâtiments de moins de 20 mètres ;

• Hauteur limitée à 1/10e de la hauteur de 
la façade et à 5 mètres maximum pour 
les bâtiments de plus de 20 mètres.

En 2017, on compte 15 dispositifs de 
publicité lumineuse installés sur toi-
tures-terrasses sur le territoire parisien. 
La plupart de ces dispositifs sont situés 
sur des immeubles hauts, implantés 
le long du boulevard périphérique. Ils 
sont en effet destinés à être vus par les 
automobilistes depuis le boulevard pé-
riphérique, voire également depuis les 
boulevards des Maréchaux. Ils sont plus 
nombreux au nord (7 dans le 18e) et à l’est 
(4 dans le 20e).
Conformément à l’article R581-35 du 
code de l’environnement, le RLP révisé 
devra définir les obligations et modalités 
d’extinction de ces dispositifs lumineux.

0 0,85 1,7 2,55 3,40,425
Kilomètres

LA PUBLICITÉ LUMINEUSE APPOSÉE  
SUR TOITURE TERRASSE

Source : données Ville de Paris 2018 - traitement Apur - PS
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Les publicités à durée limitée :  
les palissades de chantier et les 
bâches comportant de la publicité
Il existe trois types de dispositifs pu-
blicitaires dont la durée d’affichage est 
par définition limitée. Les palissades de 
chantier et les bâches de chantier dont la 
durée d’affichage dépend de la durée des 
travaux et les bâches publicitaires sou-
mises à autorisation d’emplacement dé-
livrée pour une durée maximale de 8 ans.

Les palissades de chantier
Une palissade de chantier est une « clô-
ture provisoire constituée de panneaux 
pleins et masquant un chantier pour des 
raisons de sécurité. » 13 L’article L581-14 14 

précise que la publicité sur les palis-
sades de chantier ne peut être interdite 
sauf aux abords des Monuments Histo-
riques et dans les secteurs sauvegardés.
Selon la réglementation nationale, la 
surface et la hauteur maximum des pu-
blicités apposées sur les palissades de 
chantier sont limitées respectivement 
à 12 m² et 7,50 mètres. À Paris, selon 
le RLP en vigueur, aucun dispositif pu-
blicitaire ne peut dépasser 8 m² et une 
publicité installée sur une palissade de 
chantier ne peut être apposée à moins 
de 0,50 mètre du niveau du sol avec une 

hauteur maximale fixée à 6 mètres.
Enfin, il convient de rappeler que selon 
l’article L581-16 du code de l’environ-
nement, « les communes ont le droit 
d’utiliser à leur profit comme support 
de publicité commerciale ou d’affichage 
libre […], les palissades de chantier 
lorsque leur installation a donné lieu à 
autorisation de voirie. »

La durée des implantations publici-
taires sur les palissades de chantier est 
variable car elle dépend de la durée de 
chaque chantier. Ainsi le bilan de ce 
type de dispositif sur le territoire pa-
risien est par définition très fluctuant, 
car fortement lié aux ouvertures et fer-
metures de chantiers en cours dans la 
capitale. La carte ci-contre présente les 
sites sur lesquels des dispositifs publi-
citaires sont apposés sur les palissades 
de chantier au 31 mai 2017 dans le cadre 
de travaux sur le domaine public routier 
et ceux sur lesquels des dispositifs pu-
blicitaires sont apposés au 31 décembre 
2017 concernant les palissades de chan-
tier dans le cadre de travaux hors du do-
maine public routier. Soit 115 chantiers 
pour lesquels les palissades supportent 

Palissade de chantier installée hors du domaine public routier, comportant 
2 dispositifs déroulants, rue de Patay (13e)

Palissade de chantier pour travaux sur le domaine 
public routier avec dispositif déroulant,  
rue Nationale (13e)

Palissade de chantier installée hors du domaine public routier, comportant 
3 dispositifs déroulants, rue Étienne Marcel (1er)

13 – Guide pratique – La réglementation de 
la publicité extérieure, Ministère de l’Écologie, 
du Développement durable et de l’Énergie, 
avril 2014, Page 247�
14 – Article L581-14 alinéa 4 du code de 
l’environnement : « La publicité supportée par 
des palissades de chantier ne peut être interdite, 
sauf lorsque celles-ci sont implantées dans les 
lieux visés aux 1° et 2° du I de l’article L. 581-8 »�
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Palissade de chantier installée sur le domaine public routier comportant  
2 dispositifs publicitaires déroulants, rue Aubervilliers-rue de Crimée (19e)

Palissade de chantier installée sur le domaine public routier comportant  
2 dispositifs publicitaires déroulants, avenue de l’Opéra (1er)

un ou plusieurs dispositifs publicitaires. 
En effet, chaque palissade supporte gé-
néralement plusieurs dispositifs publi-
citaires. Les 115 palissades de chantiers 

totalisent ainsi 253 dispositifs, soit une 
moyenne de 2,2 dispositifs par chantier. 
Enfin la surface des dispositifs publici-
taires est généralement de 8 m².
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LA PUBLICITÉ SUR LES PALISSADES  
DE CHANTIER EN 2017

Source : données Ville de Paris mai 2017 et décembre 2017 - 
traitement Apur - PS
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Les bâches de chantier
La Loi ENE du 12 juillet 2010 et la Décret 
du 30 janvier 2012 ont modifié le code 
de l’environnement en autorisant la 
publicité sur les bâches de chantier 
privés. Selon l’article R581-53 du code 
de l’environnement, « les bâches de chan-
tier, sont des bâches, comportant de la pu-
blicité, installées sur des échafaudages né-
cessaires à la réalisation de travaux ». Les 
conditions d’installation des bâches de 
chantier sont définies par l’article R581-
54 du code de l’environnement 15.
Les bâches de chantier peuvent, sous 
certaines conditions, être utilisées 
comme espaces publicitaires. Instal-
lées sur des échafaudages nécessaires 
à la réalisation de travaux. La surface 
publicitaire est limitée à la moitié de la 
surface de la bâche de chantier. Cette 
proportion peut néanmoins être dépas-
sée si les travaux permettent d’obtenir 
le label « BBC rénovation ». L’affichage 
publicitaire est temporaire, car il doit 
prendre fin avec la fin d’utilisation des 
échafaudages et des travaux. Pour leur 

installation, il est nécessaire d’obtenir 
une autorisation de la mairie.
Dans le RLP en vigueur, « la publicité 
sur les échafaudages de chantier est ad-
mise, sauf dans le périmètre d’interdiction 
absolue de publicité et en zone de publicité 
restreinte. » Les caractéristiques esthé-
tiques de la toile sur laquelle la publici-
té doit être apposée sont précisées dans 
le règlement du RLP. Contrairement au 
règlement national, la surface affectée 
à la publicité est limitée à 16 m² et ce, 
quelle que soit la surface de la bâche et 
la hauteur limitée à 7,50 m sur une com-
position originale.
La limitation de ces surfaces à 16 m² à Pa-
ris rend ce dispositif peu attractif pour les 
afficheurs. De ce fait, ils n’ont jamais été 
mis en œuvre sur le territoire parisien.

LES BÂCHES DE CHANTIER APPOSÉES 
SUR DES MONUMENTS HISTORIQUES 
(HORS RLP)

La publicité sur les bâches de chantier 
installées sur les Monuments Histo-
riques (immeubles classés ou inscrits) 

15 – Article R581-54 alinéa 3, du code de 
l’environnement : « L’affichage publicitaire 
apposé sur une bâche de chantier ne peut 
excéder 50 % de la surface totale de la bâche 
de chantier. Toutefois, lorsque les travaux 
de rénovation projetés doivent permettre 
à l’immeuble d›obtenir le label « haute 
performance énergétique rénovation dit « BBC 
rénovation », l’autorité compétente de police 
peut autoriser un affichage publicitaire d›une 
superficie supérieure à ce plafond.

Ministère de la Marine (8e), classé MH

Institut de France, quai de Conti (6e), Palais de l’Institut, Classé MH

Grand Hôtel, à proximité de l’Opéra (9e), Inscrit MH

Théâtre du Châtelet (1er), Inscrit MH

©
 A

pu
r

©
 A

pu
r

©
 A

pu
r

©
 A

pu
r



ATELIER PARISIEN D’URBANISME 37

    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

16 – Article L621-29-8 du code du Patrimoine : 
« Par dérogation à l’article L. 581-2 du code de 
l’environnement, dans le cadre de l’instruction 
des demandes d›autorisation de travaux sur les 
immeubles classés ou des demandes d›accord 
de travaux sur les immeubles inscrits, l’autorité 
administrative chargée des monuments 
historiques peut autoriser l’installation de 
bâches d’échafaudage comportant un espace 
dédié à l’affichage. Les recettes perçues par le 
propriétaire du monument pour cet affichage 
sont affectées par le maître d’ouvrage au 
financement des travaux. Les modalités 
d’application du présent article sont fixées par 
décret en Conseil d’État. »�
17 – Règlement Local de la publicité, des 
enseignes et pré enseignes adopté en février 
2011, Tome 1, page 59�

La Samaritaine (1er), enseigne temporaire signalant des travaux Place de la Madeleine (8e), enseigne temporaire signalant la location ou la 
vente de locaux

Enseigne temporaire signalant une opération exceptionnelle, boulevard Haussmann (9e)

ne relève pas du code de l’environne-
ment, mais du code du patrimoine. Il ap-
partient à l’architecte des Bâtiments de 
France d’autoriser ou pas l’installation 
de publicités sur les bâches de chantier 
installées sur ces bâtiments (Article 
L621-29-8 du code du patrimoine) 16.
En 2017, on recense une dizaine de dis-
positifs publicitaires apposés sur des 
bâches de chantier installées sur des 
Monuments Historiques.

LES BÂCHES UTILISÉES À TITRE 
D’ENSEIGNES TEMPORAIRES

S’agissant des bâches, il convient de 
distinguer les bâches publicitaires dé-
crites précédemment des bâches en-
seignes définies dans le RLP comme 
des « inscriptions, formes ou images 
ainsi apposées sur ce mode de sup-
port qui ont un lien avec l’activité qui 
s’exerce dans l’immeuble. Ces bâches 
ainsi installées à titre temporaire ont 
vocation à signaler :
• des manifestations exceptionnelles 

à caractère culturel ou touristique 

qui ont lieu ou auront lieu dans l’im-
meuble ;

• des opérations exceptionnelles de 
moins de trois mois se déroulant dans 
l’immeuble ;

• des opérations immobilières concer-
nant l’immeuble (lotissement, 
construction, location et vente – fonds 
de commerce…).

Pour pouvoir être qualifiées d’en-
seignes, les inscriptions, formes ou 
images ainsi apposées à titre tempo-
raire sont limitées à l’annonce de l’acti-
vité se déroulant ou devant se dérouler 
dans l’immeuble. » 17
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834683&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les bâches publicitaires
Elles sont définies par l’article R581-
53 du code de l’environnement : « Les 
bâches publicitaires […] sont des bâches 
comportant de la publicité autres que les 
bâches de chantier. »
Les conditions d’installation des bâches 
publicitaires sont définies par l’article 
R581-55 du code de l’environnement 18. 
Les bâches publicitaires sont interdites 
sur les murs comportant des ouvertures 
d’une surface unitaire supérieure à 0,50 
mètre carré et ne peuvent recouvrir tout 
ou partie d’une baie. Comme les bâches 
de chantier, elles ne doivent pas dépas-
ser les limites du mur qui les supporte, 
ni, le cas échéant, les limites de l’égout du 
toit. Aucune surface maximale n’est pré-
vue par le code de l’environnement. En 
revanche, la distance entre deux bâches 
publicitaires est d’au moins cent mètres.
Leur durée d’installation ne peut excé-

der 8 ans (article R581-20 du code de 
l’environnement).
Dans le RLP en vigueur les bâches pu-
blicitaires correspondent aux « inscrip-
tions, formes ou images ainsi apposées 
sur ce mode de support, sans lien avec 
l’activité s’exerçant ou devant s’exercer 
dans l’immeuble, destinés à informer 
le public ou à attirer son attention. Les 
inscriptions, formes ou images à voca-
tion publicitaire ainsi apposées à titre 
temporaire sont destinées à mettre en 
évidence ou à promouvoir des activités 
ou prestations extérieures à celles se 
déroulant dans l’immeuble. » 19

La limitation de la surface des bâches 
publicitaires à 16 m2 rend ce dispositif 
peu attractif pour les publicitaires. Il 
n’est pas mis en œuvre sur le territoire 
de Paris, mais des exemples sont vi-
sibles depuis le boulevard périphérique, 
sur les communes voisines.

18 – Article R581-55 du code de 
l’environnement : « Les bâches publicitaires 
peuvent être installées sur les seuls murs 
aveugles ou ceux comportant des ouvertures 
d’une surface unitaire inférieure à 0,50 mètre 
carré. Elles ne peuvent recouvrir tout ou partie 
d’une baie. La bâche publicitaire est située sur 
le mur qui la supporte ou sur un plan parallèle à 
ce mur. Elle ne peut constituer par rapport à ce 
mur une saillie supérieure à 0,50 mètre, à moins 
que celui-ci soit édifié en retrait des autres murs 
de l’immeuble et à condition qu’elle ne soit pas 
en saillie par rapport à ceux-ci. La distance entre 
deux bâches publicitaires est d’au moins 100 
mètres. »�
19 – Règlement Local de publicité, Tome 1, 
Lexique réglementaire, page 59�

Bâche publicitaire visible depuis le périphérique sur un hôtel à Saint-Ouen (93)

Bâche publicitaire visible depuis le périphérique sur une résidence universitaire au Kremlin-Bicêtre (94)
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1 758
abribus implantés  

sur le territoire parisien 
supportent de la publicité

soit 9 sur 10

398
kiosques  

(de presse ou autres 
activités commerciales) 

supportent de la publicité

550
colonnes porte-affiches 
réservées à l’annonce 
de spectacles ou de 

manifestations culturelles

698
mâts porte-affiches 
réservés à l’annonce 

de manifestations 
économiques, sociales, 
culturelles ou sportives

409
409 bouches d’accès 

au métro sur le territoire 
parisien supportent  

un dispositif publicitaire 
soit 46 %

1 251
panneaux publicitaires 

sur les propriétés privées, 
dont 75 % sont  

de grands dispositifs 
déroulants

CHIFFRES CLÉ
LES DISPOSITIFS PUBLICITAIRES
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Le code de l’environnement distingue 
deux types d’interdictions : les inter-
dictions absolues qui ne permettent 
aucune dérogation et les interdictions 
relatives auxquelles il est possible de 
déroger dans le cadre d’un règlement 
local de publicité. Par ailleurs, la régle-
mentation nationale et le RLP fixent 

Identification des lieux 
ou immeubles où la 
publicité est interdite

2.

PÉRIMÈTRES D’INTERDICTION ABSOLUE 
DE PUBLICITÉ AU TITRE DE L’ARTICLE 
L.581-4 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

d’autres sites et supports d’interdiction, 
destinés à protéger le cadre de vie et à 
préserver le paysage et le patrimoine 
culturel du territoire. La dernière partie 
de ce chapitre est consacrée à la présen-
tation du plan de zonage du RLP et à la 
description de ses quatre « zones de pu-
blicité restreinte ».

Immeubles présentant un caractère
esthétique, historique ou pittoresque
(arrêtés municipaux des 01/08/1986,
03/11/1988 et 15/03/1991)

Monument Historique
Site classé

Sources : Apur, Mairie de Paris
Ministère de la Culture

PÉRIMÈTRES D'INTERDICTION ABSOLUE 
DE PUBLICITÉ AU TITRE DE L'ARTICLE 
L.581-4 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT
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Périmètre d’interdiction absolue 
(Art. L.581-4)
Sur le territoire de Paris, en application de 
l’article L.581-4 20 du code de l’environne-
ment, la publicité est strictement inter-
dite sur les immeubles classés ou inscrits 
monuments historiques. Un monument 
historique est un immeuble ou une enti-
té recevant par arrêté un statut juridique 
destiné à le protéger du fait de son intérêt 
historique, artistique ou architectural.
Sont inscrits les monuments ou sites 
présentant un intérêt remarquable à 
l’échelle de la Région. Sont classés mo-
numents historiques, les immeubles pré-
sentant un intérêt à l’échelle de la Nation. 
À Paris, environ 2 000 immeubles ou  
parties d’immeubles sont inscrits ou clas-
sés monuments historiques. Aucune pu-
blicité ne peut y être apposée, sauf excep-
tion prévue par le Code du Patrimoine 21.
Les sites classés sont des lieux dont le 
caractère exceptionnel justifie une pro-
tection de niveau national. Ils font l’ob-
jet d’un suivi particulier, pour que les 
valeurs qui ont justifié leur protection 
soient préservées. L’objectif est de faire 
respecter l’esprit des lieux, de conserver 
les caractéristiques identitaires du site et 
de les préserver de toute atteinte grave. 
C’est pourquoi la publicité y est interdite 
sans aucune possibilité de dérogation. 
Sur le territoire parisien, les sites classés 
couvrent la quasi-totalité des bois, l’ave-
nue Foch, le champs de Mars et la place 
du Trocadéro, l’avenue des Champs Ely-
sées et l’esplanade des Invalides, le Mu-
seum National d’Histoire Naturelle, le 
parc Monceau, le parc des Buttes Chau-
mont et le Parc Montsouris, une partie 
du cimetière du Père Lachaise, ainsi que 
certaines grandes avenues (Tourville, 
Lowendal, Ségur, Breteuil, Saxe) et le 
boulevard des Invalides notamment.
Par ailleurs le II de l’article L.581-4 du 
code de l’environnement offre la possi-
bilité au maire de compléter cette liste 
d’interdictions en protégeant également 
des immeubles présentant un caractère 
esthétique, historique ou pittoresque 

dont il fixe la liste par arrêté municipal. 
Les arrêtés municipaux du 1er août 1986, 
du 3 novembre 1988 et du 15 mars 1991 
dressent une liste d’immeubles sur les-
quels la publicité est interdite. Il s’agit 
pour la plupart de squares, jardins et 
espaces verts, des terrains d’éducation 
physiques (TEP) et terrains de sport, 
des cimetières, des talus du boulevard 
périphérique, ainsi que de certains es-
paces ou bâtiments publics. La liste des 
immeubles présentant un caractère 
esthétique, historique ou pittoresque 
sur lesquels la publicité est interdite 
ainsi que les arrêtés correspondant des 
01/08/1986, 03/11/1988 et 15/03/1991 
figurent dans le Tome 2 du règlement  
local de publicité en vigueur.

2 000
immeubles ou parties 

d'immeubles sont inscrits 
ou classés au titre des 

monuments historiques

20 – Article L621-29-8 du Code du patrimoine 
« Par dérogation à l’article L581-2 du code  
de l’environnement, dans le cadre de l’instruction 
des demandes d’autorisation de travaux  
sur les immeubles classés ou des demandes 
d’accord de travaux sur les immeubles inscrits, 
l’autorité administrative chargée des monuments 
historiques peut autoriser l’installation de  
bâches d’échafaudage comportant un espace 
dédié à l’affichage. Les recettes perçues par le 
propriétaire du monument pour cet affichage sont 
affectées par le maître d’ouvrage au financement 
des travaux. Les modalités d’application du 
présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’État. »
21 – Article L581-4 
« I. - Toute publicité est interdite : 
1° Sur les immeubles classés ou inscrits au titre 
des monuments historiques ; 
2° Sur les monuments naturels et dans les sites 
classés ; 
3° Dans les cœurs des parcs nationaux et les 
réserves naturelles ; 
4° Sur les arbres. 
II. — Le maire ou, à défaut, le préfet, sur demande 
ou après avis du conseil municipal et après avis 
de la commission départementale compétente en 
matière de sites, peut en outre interdire par arrêté 
toute publicité sur des immeubles présentant un 
caractère esthétique, historique ou pittoresque. 
III. — L’avis de la commission départementale 
compétente en matière de sites est réputé acquis 
s’il n’est pas intervenu dans un délai de deux  
mois à compter de la saisine par le préfet ou de  
la demande d’avis de la commission adressée  
par le maire au préfet. »
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IMMEUBLES PRÉSENTANT UN CARACTÈRE ESTHÉTIQUE, HISTORIQUE OU PITTORESQUE  
AU TITRE DE L’ARTICLE L581-4 DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT

Sources : Apur, Mairie de Paris

Immeubles interdits à la publicité
issus des arrêtés municipaux
des 01/08/1986, 03/11/1988 
et 15/03/1991

IMMEUBLES PRÉSENTANT UN CARACTÈRE 
ESTHÉTIQUE, HISTORIQUE 
OU PITTORESQUE AU TITRE DE L'ARTICLE 
L581-4 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT

SITES CLASSÉS ET IMMEUBLES CLASSÉS ET INSCRITS AU TITRE DES MONUMENTS HISTORIQUES

Sources : Apur, Mairie de Paris
Ministère de la Culture

Monument Historique
Site classé

SITES CLASSÉS ET IMMEUBLES 
CLASSÉS ET INSCRITS AU TITRE 
DES MONUMENTS HISTORIQUES
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Périmètre d’interdiction relative  
(Art. L581-8)
D’une manière générale, le règlement 
national de publicité (RNP) interdit 
toute publicité, en agglomération, dans 
un certain nombre de lieux, soit à Paris :
• les abords des monuments histo-

riques ;
• les sites inscrits monuments histo-

riques et les zones de protection déli-
mités autour de ceux-ci ;

• les plans de sauvegarde et de mise en 
valeur (PSMV) du 7e arrondissement et 
du Marais ;

• à moins de 100 mètres et dans le 
champs de visibilité des immeubles 
classés et inscrits monuments histo-
riques, ou des immeubles présentant 
un caractère esthétique, historique ou 
pittoresque dont la liste est fixée par 
arrêté municipal au titre de l’article 
L581-4-II du code de l’environnement.

Cependant, en application de l’article 
L581-822 du code de l’environnement, 
des dérogations sont possibles dans 
le cadre d’un règlement local de pu-
blicité (RLP). Ainsi à Paris le règlement 
local de publicité en vigueur interdit la 
publicité, au titre de l’article L581-8 sur 
certaines parties du site inscrit et sur 
la quasi-totalité des deux PSMV (la 
publicité étant autorisée sur une par-
tie des grandes artères des PSMV). Le 
RLP interdit également tout dispositif 
publicitaire qui pourrait masquer ou 
porter une atteinte manifeste à une 
perspective monumentale, à un mo-
nument historique ou à un bâtiment 
ou élément protégé au titre du PLU 
(PVP). Enfin toute publicité est inter-
dite devant les bâtiments et éléments 
protégés au titre du PLU (PVP).
Au-delà de ces interdictions, le règle-
ment national de publicité protège les 
secteurs naturels et paysagers des 
communes en interdisant les disposi-
tifs publicitaires non lumineux scellés 
au sol ou installés directement sur le sol 
dans les espaces boisés classés (EBC) et 

dans les zones naturelles et forestières 
des PLU (article R581-30 23 du code de 
l’environnement). En application de cet 
article et en cohérence avec le PLU de 
Paris, les dispositifs publicitaires non 
lumineux scellés au sol ou installés 
directement sur le sol sont donc in-
terdits dans les deux bois (Bois de 
Boulogne et Bois de Vincennes) qui 
sont classés en zone N et protégés à 
85 % au titre des espaces boisés classés 
au PLU. Ces dispositifs sont également 
interdits dans une cinquantaine de 
parcs et jardins publics majeurs de la 
capitale que le PLU protège au titre 
des espaces boisés classés, en raison 
de leur intérêt écologique et paysager et 
de leur fonction dans la ville.

22 – Article L581-8 
I. ― À l’intérieur des agglomérations, la publicité 
est interdite : 
1° Aux abords des monuments historiques 
mentionnés à l’article L. 621-30 du code du 
patrimoine ; 
2° Dans le périmètre des sites patrimoniaux 
remarquables mentionnés à l’article L. 631-1 du 
C Pat 
3° Dans les parcs naturels régionaux ; 
4° Dans les sites inscrits ; 
5° À moins de 100 m et dans le champ de 
visibilité des immeubles mentionnés au II de 
l’article L581-4 ; 
6° (abrogé) 
7° Dans l’aire d’adhésion des parcs nationaux ; 
8° Dans les zones spéciales de conservation et 
dans les zones de protection spéciales (article L. 
414-1). 
Il ne peut être dérogé à cette interdiction que dans 
le cadre d’un règlement local de publicité établi en 
application de l’article L. 581-14. 
II. ― Dans le cas où il n’est pas dérogé aux 
interdictions prévues au I du présent article, le 
maire peut autoriser l’affichage d’opinion et la 
publicité relative aux activités des associations, 
mentionnés à l’article L. 581-13, sur les palissades 
de chantier, dans des conditions déterminées par 
décret en Conseil d’État. 
III. ― La publicité ne peut recouvrir tout ou partie 
d’une baie. Toutefois, sous réserve de l’application 
de l’article L. 581-4 et du présent article, cette 
interdiction est levée pour les dispositifs de petit 
format intégrés à des devantures commerciales 
et ne recouvrant que partiellement la baie ou 
lorsqu’il s’agit de la devanture d’un établissement 
temporairement fermé pour réfection ou à la suite 
d’une procédure de règlement judiciaire, dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État.

23 – Article R581-30 
Sans préjudice de l’application des dispositions de 
l’article L. 581-4, les dispositifs publicitaires non 
lumineux scellés au sol ou installés directement 
sur le sol sont interdits en agglomération : 
1° Dans les espaces boisés classés en application 
de l’article L. 113-1 du code de l›urbanisme ; 
2° Dans les zones à protéger en raison de la qualité 
des sites, des milieux naturels, des paysages et de 
leur intérêt notamment au point de vue esthétique 
ou écologique, et figurant sur un plan local 
d’urbanisme ou sur un plan d’occupation des sols.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032858246&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834687&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833736&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833736&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834707&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834687&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210297&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les autres sites d’interdiction
D’une manière générale, le règlement 
local de publicité actuellement en vi-
gueur interdit la publicité :
• Devant les bâtiments ou éléments 

protégés au titre du PLU sauf excep-
tion prévue par le RLP 24 ;

• Sur l’intégralité des quais bas et sur 
une partie des quais hauts situés 
entre les bords de Seine et les canaux 
et le milieu de la chaussée circulée. 
Seule la publicité supportée par les 
colonnes et les mâts porte-affiches est 
autorisée dans cette zone ;

• Sur et devant les établissements 
scolaires (écoles, collèges et lycées) 
sur une longueur de 50 mètres dans 
la rue et de part et d’autre de l’entrée 
principale, à l’exception de la publici-
té supportée par les mâts et colonnes 
porte-affiches ;

• Sur et devant les funérariums, sur une 
longueur de 50 mètres dans la rue et de 
part et d’autre de l’entrée principale.

La réglementation nationale s’appli-
quant au territoire parisien, et notam-
ment l’article R.581-31 du code de l’en-

vironnement, interdit les dispositifs 
publicitaires non lumineux, scellés 
au sol ou directement installés sur le 
sol, si les affiches qu’ils supportent sont 
visibles d’une autoroute ou d’une 
bretelle de raccordement à une auto-
route. À Paris, les voies concernées sont 
les autoroutes A1, A3, A4, A6 et A13 ain-
si que leurs bretelles de raccordement.
Enfin, l’article P 2.5.1. du règlement lo-
cal de publicité (RLP) actuellement en 
vigueur interdit la publicité scellée au 
sol dans toutes les zones :
• à l’intérieur des espaces verts protégés 

(EVP) au titre du PLU, visibles depuis 
la voie publique, sauf dans une bande 
de 4 mètres à l’intérieur du périmètre 
protégé, mesurée depuis la limite du 
domaine public. La publicité ne doit 
pas porter atteinte à la qualité des es-
paces verts et à la mise en valeur des 
plantations ;

• À moins de 6 mètres d’un mur vé-
gétalisé ;

• Sur un jardin partagé visible depuis 
la voie.

24 – « Cette disposition ne vise pas les 
dispositifs publicitaires sur les échafaudages 
mentionnés au chapitre P2.3.3 du présent 
règlement. » Extrait de l’article P1.3.2-Abords, 
Tome 1 du Règlement local de la publicité 
des enseignes et des préenseignes, 
Février 2011, page 10.

ZONE NATURELLE N DU PLU ET EBC  
OÙ LA PUBLICITÉ AU SOL  
NON LUMINEUSE EST INTERDITE

Sources : PLU de Paris - Juillet 2018

Espaces boisés classés
Zone naturelle et forestière

ZONE NATURELLE N DU PLU ET EBC 
OÙ LA PUBLICITÉ AU SOL NON LUMINEUSE 
EST INTERDITE



ATELIER PARISIEN D’URBANISME 45

    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

Les supports de publicité interdits
Les interdictions issues du RNP
Toute publicité est interdite sur les 
arbres (article L581-4 4° du code de 
l’environnement).
Le règlement national de publicité in-
terdit également la publicité sur les 
supports suivants (article R581-2225 du 
code de l’environnement) :
• Les plantations, les poteaux de 

transport et de distribution élec-
trique, les poteaux de télécommu-
nication, les installations d’éclai-
rage public, les équipements publics 
concernant la circulation routière, 
ferroviaire, fluviale, maritime ou aé-
rienne, notamment les piles de ponts, 
murs de soutènement et parapets ;

• Les murs des bâtiments sauf s’ils 
sont aveugles ou qu’ils ne comportent 
qu’une ou plusieurs ouvertures d’une 
surface unitaire inférieure à 0,50 m² 
(sauf les équipements sportifs d’une 
capacité d’accueil d’au moins 15 000 
places assises) ;

• Les clôtures qui ne sont pas 
aveugles, c’est-à-dire les grilles et 
grillages, voire les clôtures constituées 
d’un muret surmonté d’une grille ou 
d’un grillage (sauf les clôtures des 
équipements sportifs d’une capacité 
d’accueil d’au moins 15 000 places as-
sises) ;

• Les murs de cimetière et de jardin 
public.

Ces dispositions ne sont pas applicables 
aux bâtiments dont la démolition est 
entreprise ou faisant l’objet d’un permis 
de démolir.

Les supports interdits  
par le RLP
Dans son article P1.3.1 du règlement, le 
RLP en vigueur reprend les dispositions 
du règlement national de publicité. Ne 
peuvent être utilisés comme supports 
de publicité :
• Les arbres et les plantations ;
• Les poteaux de télécommunication ;
• Les installations d’éclairage public ;
• Les équipements publics concernant 

la circulation routière, aérienne, ferro-
viaire ou fluviale ;

• Les piles, culées et tabliers des ponts 
ainsi que tous dispositifs ou mobiliers 
urbains qui s’y trouvent.

À cette liste s’ajoutent :
• Les garde-corps, balcons ou bal-

connets ;
• Tout ou partie d’une baie, sauf s’il 

s’agit d’un établissement fermé pour 
réfection, en règlement judiciaire ou 
en liquidation de biens.

25 – Article R581-22 
Sans préjudice de l’application des dispositions 
de l’article L. 581-4, la publicité est interdite : 
1° Sur les plantations, les poteaux de transport 
et de distribution électrique, ; 
2° Sur les murs des bâtiments sauf quand ces 
murs sont aveugles ou qu’ils ne comportent 
qu’une ou plusieurs ouvertures d’une surface 
unitaire inférieure à 0,50 mètre carré ; 
3° Sur les clôtures qui ne sont pas aveugles ; 
4° Sur les murs de cimetière et de jardin public.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834687&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le plan de zonage du Règlement 
Local de Publicité
En dehors du périmètre d’interdiction 
absolue de publicité présenté précé-
demment, le règlement local de publi-
cité s’applique sur l’ensemble du terri-
toire parisien, découpé en 4 zones de 
publicité restreinte :
• ZPR A ;
• ZPR B ;
• ZPR C ;
• ZPR D.
Elles sont délimitées sur le plan de zo-
nage qui fait partie intégrante du règle-
ment du RLP.

La zone de publicité restreinte D
La ZPR D correspond aux secteurs dans 
lesquels la publicité est interdite dans 
le cadre du présent règlement, notam-
ment :
• la zone d’interdiction relative en ap-

plication de l’article L.581-8 du code 
de l’environnement décrite précédem-
ment, soit la quasi-totalité des péri-
mètres des plans de sauvegarde et de 
mise en valeur du 7e arrondissement et 
du Marais et certaines parties du site 
inscrit, précisées sur le plan annexé au 
présent règlement ;

• les espaces boisés classés définis 
comme tels au titre du PLU.

Dans cette zone, tout dispositif publi-
citaire est interdit.

ZONE DE PUBLICITÉ RESTREINTE D  
DU RLP EN VIGUEUR

Sources : Apur, Mairie de Paris/
Réglement local de la publicité, 
des enseignes et des pré-enseignes
février 2011

ZPR D

ZONE DE PUBLICITÉ RESTREINTE D 
DU RLP EN VIGUEUR
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ZONE DE PUBLICITÉ RESTREINTE C  
DU RLP EN VIGUEUR

La zone de publicité restreinte C
La ZPR C couvre :
• les zones des bords de Seine et des 

canaux, correspondant à l’intégralité 
des quais bas et à la partie des quais 
hauts située entre les bords de Seine et 
des canaux et le milieu de la chaussée 
circulée ;

• la Butte-Montmartre délimitée par la 
rue Caulaincourt à l’ouest et au nord, 
les rues Custine et Ramey au nord-est, 
la rue de Clignancourt à l’est, les rues 
d’Orsel (incluant la place Charles-Dul-
lin) et des Abbesses au sud, Houdon, 
Antoine Piémontési, Véron, Lepic, 
Constance et l’impasse Marie-Blanche 
au sud-ouest, la rue Constance et la 
rue Joseph de Maistre à l’ouest.

Moins restrictive que la ZPR D où 
tout dispositif publicitaire est inter-
dit, la ZPR C n’autorise que la publici-
té supportée par les mâts et colonnes 
porte-affiches. La publicité sur les mâts 
porte-affiches ayant pour objet exclu-
sif l’annonce de manifestations écono-
miques, sociales, culturelles ou spor-
tives et celle supportée par les colonnes 
porte-affiches l’annonce de spectacles 
ou de  manifestations culturelles, toute 
forme de publicité en dehors de  
ces champs est donc proscrite en zone 
ZPR C.

Sources : Apur, Mairie de Paris/
Réglement local de la publicité, 
des enseignes et des pré-enseignes
février 2011

ZPR C

ZONE DE PUBLICITÉ RESTREINTE C 
DU RLP EN VIGUEUR
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La zone de publicité restreinte B
La ZPR B, correspond aux secteurs si-
tués entre les boulevards des Maré-
chaux et la limite administrative de 
Paris ainsi que leurs abords immédiats, 
hors ZPR D et ZPR C. La publicité est 
généralement autorisée sous cer-
taines conditions.
Dans cette zone, la publicité ne peut 
s’élever à plus de 7,50 mètres pour les 
dispositifs publicitaires non lumineux 
muraux et à plus de 6 mètres pour les 
dispositifs scellés au sol.
Deux emplacements publicitaires26 
situés sur une même unité foncière 
doivent respecter entre eux une dis-
tance minimale de 60 mètres.
Lorsque deux emplacements publi-

citaires sont situés de part et d’autre 
d’une limite séparative de propriété, ils 
ne peuvent être installés à moins de 30 
mètres de celle-ci, sauf s’ils sont sépa-
rés l’un de l’autre par un obstacle visuel.

26 – « L’emplacement publicitaire est le 
lieu précis où est implanté soit un dispositif 
d’affichage unique, soit l’ensemble formé 
par deux dispositifs d’affichage alignés 
verticalement et horizontalement pour les 
muraux. Pour les portatifs, les dispositifs 
d’affichage peuvent former un angle entre 
eux. Dans ce cas, la distance entre au moins 
une partie de chacun de leur cadre devra être 
inférieure ou égale à 2 mètres� » in Lexique 
réglementaire, page 61, Règlement Local  
de Publicité (Février 2011), Tome 1�

ZONE DE PUBLICITÉ RESTREINTE B  
DU RLP EN VIGUEUR

Sources : Apur, Mairie de Paris/
Réglement local de la publicité, 
des enseignes et des pré-enseignes
février 2011

ZPR B

ZONE DE PUBLICITÉ RESTREINTE B 
DU RLP EN VIGUEUR
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ZONE DE PUBLICITÉ RESTREINTE A  
DU RLP EN VIGUEUR

La zone de publicité restreinte A
La ZPR A correspond globalement aux 
secteurs de la ville situés à l’intérieur des 
boulevards des Maréchaux hors ZPR D et 
hors ZPR C. C’est la zone la plus déve-
loppée. La publicité y est généralement 
autorisée sous certaines conditions.
Dans cette zone, la publicité ne peut 
s’élever à plus de 7,50 mètres pour les 
dispositifs publicitaires non lumineux 
muraux et à plus de 6 mètres pour les 
dispositifs scellés au sol.
Deux emplacements publicitaires27 co-
visibles, situés sur une même unité fon-
cière, doivent respecter entre eux une 
distance minimale de 25 mètres.

27 – Cf� note 26�

Sources : Apur, Mairie de Paris/
Réglement local de la publicité, 
des enseignes et des pré-enseignes
février 2011

ZPR A 

ZONE DE PUBLICITÉ RESTREINTE A 
DU RLP EN VIGUEUR
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L’insertion de la publicité 
dans le paysage urbain 
parisien

3.

Le zonage de la publicité dans le RLP 
parisien prend en compte les situations 
urbaines en fonction de leur caractère 
patrimonial (sites classés, inscrits…), 
commun et/ou banal (rues, avenues et 
boulevards sans distinction de dimen-
sion), exceptionnel et moderne (le bou-
levard périphérique).
L’analyse de l’impact de la publicité sur 
les paysages parisiens procède de même 

en distinguant les lieux par catégories 
selon leur caractère, avec cependant des 
découpages supplémentaires (canaux, 
petite ceinture ferroviaire, lieux singu-
liers, grandes avenues/voies étroites…) 
afin d’explorer au mieux la multitude 
des situations urbaines dans lesquelles 
la publicité s’inscrit de façon différente 
en fonction des caractéristiques mor-
phologiques du tissu urbain.CARTE UNESCO DE 1991  

DES PROTECTIONS PATRIMONIALES  
DU PLU DE PARIS
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L’insertion des dispositifs  
de publicité dans les sites protégés 
et les sites majeurs de Paris
Les bords de Seine, site inscrit 
sur la liste du patrimoine 
mondial de l’Unesco, et protégé 
par le PSMV et la multitude des 
Monuments historiques
La Seine a un rôle majeur dans le pay-
sage parisien. Paris s’est installé de-
puis le haut moyen-âge autour de ce 
fleuve et toutes les étapes constitutives 
de la capitale y sont encore visibles au-
jourd’hui. Les grandes compositions ur-
baines classiques – invalides, Champs de 
Mars, Concorde-Madeleine et les plus cé-
lèbres monuments de Paris peuvent être 
contemplés depuis les bords de Seine et 
sont tournés vers elle : la Conciergerie de 
l’île de la Cité, la Cathédrale Notre-Dame, 
le Louvre, le Musée d‘Orsay, l’Hôtel de 
Ville, le Palais de Chaillot, la Tour Eiffel, 
le jardin des Plantes, auxquels il faut 
ajouter hors périmètre UNESCO et hors 
PSMV, l’Institut du monde arabe et la Bi-
bliothèque François Mitterrand (nous les 
traiterons donc de l’ensemble des bords 
de Seine dans ce même chapitre).
Ces lieux emblématiques de la capitale, 
sont protégés par une inscription et un 
classement au titre du site (loi de pro-
tection des sites et des paysages du 2 mai 

1930), par les secteurs sauvegardés issus 
de la loi Malraux de 1962, du Marais (créé 
en 1964, 126 ha) et du 7e arrondissement 
(créé en 1991, 194 ha) et pour la partie 
centrale de la Seine entre le Pont de Sully 
et le Pont d’Iéna, inscrits sur la liste des 
sites du patrimoine mondial de l’UNESCO 
depuis 1991 (365 ha).
L’ensemble de ces sites protégés consti-
tuent le grand paysage urbain iconique 
de Paris. Protégé depuis de nombreuses 
années, il est exempt de tout affichage 
sur l’ensemble du champ de vision vu 
depuis les bords de Seine vers le centre 
historique ou vers les arrondissements 
périphériques. Par exemple, dans le 
champ de vision depuis les bords de 
Seine vers Ivry-sur-Seine et la cheminée 
de l’usine du SYCTOM, un seul bâtiment 
parisien est porteur d’une enseigne : 
« hôtel PULLMAN ».
En revanche les bords de Seine sont 
très attractifs pour les publicitaires. 
Les travaux sur les monuments histo-
riques (théâtre du châtelet, concierge-
rie…) donnent lieu systématiquement 
à la pose de bâches de chantier support 
de publicité, surtout sur les façades qui 
bordent les berges de Seine.
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1

2

3

4 5

1   Cette vue depuis le Pont Saint-Louis vers l’Hôtel de Ville et la Tour Saint-
Jacques illustre bien l’ensemble urbain protégé par l’UNESCO et le site inscrit. 
Aucun support publicitaire ne s’inscrit dans ce paysage des bords de Seine. 
Le regard de l’observateur peut circuler librement entre la Seine et le ciel ou 
vers les fronts bâtis, qu’ils soient ordinaires ou monumentaux.

2   Vue vers Notre-Dame depuis le Pont de Sully avec le Pont de la Tournelle 
au premier plan

3   Vue depuis l’île Saint-Louis vers le Panthéon 
avec la pointe de l’île de la Cité au premier plan

4   Vue depuis le Pont Notre-Dame vers le Théâtre 
du Châtelet sur la gauche et le Théâtre de la Ville 
sur la droite situés de part et d’autre du Pont au 
Change qui franchit la Seine pour rejoindre l’île de 
la Cité et la Conciergerie. 
Cette grande composition urbaine est exempte 
de toute publicité pouvant venir impacter cette 
séquence centrale du Paris monumental. Les 
quais bas comme les quais hauts ne comportent 
aucun support de publicité.

5   Le seul élément formant exception est 
ponctuel et non pérenne : Seul l’échafaudage du 
Théâtre du Châtelet, est support de publicité.
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6

6   Vue vers les berges de Seine au droit du 
musée d’Orsay. 
Dans le fond de la perspective émergent plusieurs 
bâtiments facilement identifiables. Aucun support 
publicitaire n’altère cette vision d’ensemble vers le 
Musée d’Orsay, l’Institut de France, la cathédrale 
Notre-Dame et la Sainte-Chapelle.

7   Vue depuis la passerelle Debilly vers la Tour 
Eiffel. 
Ce point de vue vers la Tour Eiffel ne subit aucun 
impact publicitaire. La perception du rapport de 
l’édifice à la Seine et sa mise en relation avec le 
paysage lointain ne sont donc pas altérées par 
des supports publicitaires.

7

8   Le belvédère de l’esplanade du Trocadéro 
De jour comme de nuit, l’esplanade du Trocadéro implantée sur la Colline 
de Chaillot, offre une vue dégagée sur la Tour Eiffel. L’espace libre est 
ordonnancé pour cadrer la vue vers ce monument. Une composition axée, 
répartie de part et d’autre de la Seine, aligne les fontaines, le Pont d’Iéna 
et le Champs de Mars.  Les masses arborées des jardins du Trocadéro et 
du Champs de Mars contribuent à la mise en valeur de la Tour Eiffel, de 
l’Ecole Militaire, voire même des Invalides depuis le Palais de Chaillot, 
notamment par la vue dégagée et verte qu’elle permet La mise en relation 
de ces monuments parisiens n’est aucunement impactée par des supports 
publicitaires.

8

8
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LES BERGES DE SEINE  
HORS PATRIMOINE MONDIAL  
ET HORS SITE INSCRIT

Certaines parties de berges de Seine pa-
risiennes ne sont protégées que par le 
RLP. Dans ces portions du grand site de 
la Seine, le paysage n’est pas particulière-
ment protégé à l’exception des abords de 
monuments historiques. Les quais haut et 
bas sont respectivement en ZPR C et D.

1   Depuis le pont de Tolbiac, selon que le 
regard se porte vers Paris ou vers Ivry le paysage 
change.

2   En regardant vers Ivry-sur-Seine, L’usine 
du SYCTOM se trouve en arrière-plan. La 
pré-enseigne de l’hôtel PULLMAN se détache 
clairement dans ce paysage fluvial sur la gauche 
de l’image.

Les grandes compositions 
protégées
Une grande partie du territoire parisien 
est inscrite ou classée au titre du site se-
lon la loi de 1930.
« Les paysages et les sites font partie du 
patrimoine commun de la nation (art. 
L110-1 du code de l’Environnement). Le 
plus ancien texte législatif s’intéressant 
au paysage, date du 21 avril 1906. Il a 
été clarifié dans son application par la 
loi du 2 mai 1930. Cette loi a pour but 

d’assurer la protection des sites et des 
monuments naturels dont le caractère 
artistique, historique, scientifique, lé-
gendaire ou pittoresque relève de l’in-
térêt général. Ces sites sont un patri-
moine national. » DRIEE Ile-de-France
Cela signifie que le Service départemen-
tal de l’architecture et du Patrimoine 
(SDAP) émet un avis sur les permis de 
construire déposés dans le périmètre du 
site inscrit.

1
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LE SITE CLASSÉ DES CHAMPS-ÉLYSÉES

Le site classé des Champs-Élysées est 
une composition urbaine monumentale 
dans laquelle le rapport entre le sol et 
le ciel est important ainsi que les lignes 
de composition marquées par les aligne-
ments d‘arbres et les mobiliers qui cana-
lisent le regard vers l’Arc de Triomphe à 
l’ouest et vers l’Obélisque de la Place de 
la Concorde à l’est.

3   Sur l'avenue des Champs-Élysées, la plus large et la plus célèbre de  
Paris, aucun support de publicité n’est visible dans la perspective de l’axe. 
En revanche, l’avenue est destinée à être pavoisée lors des cérémonies 
officielles qui s’y déroulent et des bannières évènementielles, culturelles  
ou sportives peuvent y être installées. Elles n’altèrent pas le paysage de  
la perspective centrale de cet « axe majeur »  qui s’étend du Louvre à  
la Défense. Elles sont uniformément réparties et strictement identiques,  
elles sont également élancées et imprimées sur du tissu semi-transparent, 
afin de se faire les plus discrètes possibles.

4   La place de la Concorde est classée 
Monument Historique depuis 1937. Ce vaste 
espace de respiration au cœur de la ville ouvre 
des vues remarquables de toutes parts, sur l’axe 
historique qui va du Louvre à la Défense, vers la 
Madeleine au nord et l’Assemblée Nationale au 
sud. Aucun support de publicité ne vient perturber 
la perception de ce vaste espace dégagé.

5   La vue vers la Madeleine montre une 
bâche qui reproduit partiellement la façade 
du monument en cours de travaux et qui sert 
également de support publicitaire (financement de 
la restauration).

3 3
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LE SITE CLASSÉ DES INVALIDES  
DE L’AVENUE DES CHAMPS ELYSÉES  
AU BOULEVARD GARIBALDI

1   De l’Hôtel des Invalides aux Champs Elysées, l'esplanade des Invalides, 
le pont Alexandre III et les Grand et Petit Palais constituent l’une des 
compositions monumentales les plus vastes de Paris. 
L’ensemble de la composition est un site classé.
L’esplanade des Invalides donne à voir l’Hôtel des Invalides et à l’arrière 
la Tour Montparnasse d’une part et la gare des Invalides ainsi que le Pont 
Alexandre III d’autre part. Les rares supports publicitaires présents n’altèrent 
pas la perception de la composition. Qu’il s’agisse d’un mat ou bien d’un 
kiosque de petite taille, l’implantation de ces derniers  n’interfère avec aucune 
des perspectives révélant de grandes ouvertures vers le ciel ou vers des 
édifices remarquables.2   Avenue Winston Churchill, l’esplanade entre le 

Grand et le Petit Palais.
Les supports d’enseigne installés dans l’espace 
public entre le Grand et le Petit Palais et sur les 
deux édifices sont dédiés uniquement à l’annonce 
des manifestions et expositions qui s’y déroulent.

3   Le site classé de l’avenue de Breteuil  
et l’avenue de Saxe.
Des compositions urbaines monumentales 
mettent en scène les grands monuments parisiens 
dans les sites classés. Ainsi l’avenue de Saxe 
prolonge l’axe du Champ-de-Mars et génère une 
mise en scène de la Tour Eiffel. Le monument est 
ainsi magnifié par de grands espaces libres. C'est 
le cas de l’avenue de Breteuil qui prolonge ainsi 
l’esplanade des Invalides. Quel que soit le point 
de vue, les alignements d’arbre accompagnent 
le regard vers le bâtiment emblématique. Ces 
perspectives protégées, ne sont altérées par 
aucun support de publicité.

1

1
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Les sites inscrits au titre  
des monuments historiques
Paris a peu de sites inscrits au titre des 
monuments historique, le plus impor-
tant est le canal Saint Martin car c’est 
le grand espace public emblématique 
de l’est parisien, l’autre, l’hôpital de la 
pitié Salpêtrière, est un des sites clos de 
murs et protégé par sa fonction. C’est 
donc le site du canal Saint Martin qui a 
été analysé.
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1   Le boulevard Richard Lenoir est doté d’un 
vaste terre-plein central dédié à la promenade, 
aux marchés et aux jeux de plein air (jeux de 
boules notamment), il est ponctué d’une série 
de jardins publics et d’une série de fontaines qui 
encadrent les oculi qui apportent air et lumière au 
canal souterrain. Nulle publicité ne vient s’inscrire 
dans ce paysage marqué par les longues rangées 
d’arbres.

2   Le canal Saint martin dans sa partie découverte est constitué de biefs 
séparés par des écluses entourées de jardins publics. Ses quais entièrement 
publics sont extrêmement fréquentés et sont devenus des lieux très 
touristiques. La présence des ponts et encore plus des passerelles piétonnes 
qui surplombent le canal augmentent sa visibilité et permet la contemplation 
de ses paysages. 
Aucune publicité n’est présente. Seules les enseignes des nombreuses 
boutiques et restaurants informent des activités riveraines. La protection du 
site est totale.

BOULEVARD RICHARD LENOIR —  
CANAL SAINT MARTIN
Site inscrit, le boulevard Richard Lenoir 
et le canal Saint Martin de la Seine à la 
place Stalingrad est une des promenades 
majeures de l’est de Paris. Son paysage 
est devenu iconique du Paris populaire, 
il est particulièrement protégé.

1
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Les abords  
des Monuments Historiques
Aux abords des monuments historiques, 
la vision des supports publicitaires n’in-
terfère que très rarement avec celle 
d’un monument parisien. C’est lorsque 
les voies publiques sont étroites que 
certains dispositifs peuvent poser 
question. L’état des lieux fait état d’un 
impact des publicités très limité sur la 
lecture ou la vision des Monuments his-
toriques parisiens.

3   Aux abords des monuments historiques, 
un soin particulier est apporté aux mobiliers 
urbains dédiés aux transports en commun en co 
visibllité avec un monument qui sont conçus sans 
publicité. L’exemple de l’abri bus au pied du Pont 
de Bir-Hakeim, classé MH, en est un bon exemple.

La plupart des monuments historiques 
parisiens sont inscrits dans des dispo-
sitifs urbains qui les mettent en scène, 
des compositions formées par des 
places, des boulevards et des avenues, 
qui convergent vers le bâtiment. Sans 
revenir sur les grandes compositions 
reconnues qui convergent vers les plus 
emblématiques d’entre eux, c’est le cas 
de l’Opéra Garnier, des théâtres, des 
gares terminales (gare de l’Est du Nord, 
Saint Lazare et de Lyon), de certaines 
églises, etc. Les abords de ces monu-
ments historiques sont porteurs eux 
aussi d’une dimension patrimoniale. Le 
relevé des supports publicitaires sur ces 
sites montre qu’aucune altération de 
leur paysage n’est due à la présence des 
supports publicitaires.

4   Place Saint-Sulpice.
Aux abords de l'église, la publicité est positionnée 
perpendiculairement au monument, au droit des 
rangées d'arbres qui bordent la place.
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LES MONUMENTS EN FOND  
DE PERSPECTIVE

1   En haut de la montagne Sainte Geneviève, en 
fond de perspective de la rue Soufflot, la place 
du Panthéon donne à voir plusieurs monuments 
historiques édifiés. Quel que soit le point de vue, 
aucune publicité n’altère ni l’insertion paysagère 
de ce monument ni ses abords. Les abris bus sont 
situés hors de la place, dans les rues adjacentes

2   Autour de l’Opéra Garnier, le seul support 
publicitaire visible depuis la place est un mat 
porte-affiche qui ne dénote peu dans sa mise en 
scène. Depuis l’avenue, les abribus et colonne 
Morris situés latéralement sont assimilés aux 
soubassements commerciaux des immeubles 
haussmanniens. Le profil ordonnancé de ces 
immeubles cadre et oriente le regard vers 
le monument. Malgré ces concentrations 
ponctuelles de supports publicitaires, la 
perception de l’opéra reste intacte.

3   L’exemple de la Gare du Nord illustre une 
relation positive entre le support publicitaire et 
le paysage dans lequel il s’inscrit. Les abris-bus 
sont des supports de publicité de taille moyenne 
(environ 2m²) et dont la hauteur est inférieure 
à 3 mètres. De ce fait, au regard des 25 mètres 
de hauteur de la façade, la perception des 
affiches sur le parvis est assimilée à la lecture du 
soubassement de la gare. De plus, l’orientation 
de leur implantation est perpendiculaire à la 
façade principale. Ainsi, les visuels publicitaires 
n’impactent pas la manière dont le monument est 
perçu en vue frontale.
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LES MONUMENTS VISIBLES DEPUIS 
DIFFÉRENTS TYPES D’ESPACES

4

4   Les abords de la Rotonde de la Villette, classée MH, place de la Bataille 
de Stalingrad 
La Place de la Bataille de Stalingrad, ancienne porte de Paris, est un espace 
public complexe aux  caractéristiques paysagères exceptionnelles. Ce site est 
composé à la fois de la Rotonde (ancien bâtiment de l’octroi) et de sa place 
qui constituent le point focal du Bassin de la Villette, de l’avenue de Flandre et 
de l’avenue Jean Jaurès qui y convergent et d’espaces latéraux  qui s’ouvrent 
en patte d‘oie vers le canal Saint Martin et le boulevard de la Villette. Ce lieu 
est le support de plusieurs lignes de transport, bus et métro aérien et donc 
de multiples mobiliers urbains. De plus la présence du métro aérien fait de la  
Rotonde un monument particulièrement visible de tous côtés. 
L’absence de toute forme de support publicitaire sur la place centrale entre 
la Rotonde et le Bassin est volontaire pour conserver la lisibilité de la 
composition urbaine et paysagère. Ainsi les éléments tels que les kiosques, 
les colonnes « Morris » ou les publicités associées aux sorties de métro ont 
été reportées sur les trottoirs adjacents. La vision de ces supports s’assimile 
au cadre bâti des avenues et boulevards voisins. L’impact de la publicité sur la 
lisibilité des grands tracés est ainsi maîtrisé et minimisé.

4

5   Avenue de Flandre, les supports de publicité 
sont reportés sur l’extérieur de la place de 
la Bataille-de-Stalingrad, loin des édifices 
emblématiques. Le mobilier urbain visible ici 
contribue à qualifier l’espace public : un abris-bus 
et un kiosque adossés aux façades de l’avenue 
de Flandre.
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LES MONUMENTS HISTORIQUES  
NON INTÉGRÉS À DES COMPOSITIONS 
URBAINES

Hors des grandes compositions, les 
abords de monuments historiques pa-
risiens plus intégrés au tissu urbain 
« banal » sont eux aussi pris en compte 
pour placer les abris bus sans publicité 
et les mobiliers supports. Ne pas avoir 
d’interférence dans le paysage urbain 
entre monument et support devient 
alors plus difficile notamment lorsque 
le monument est enserré dans un tis-
su urbain dense au cœur d’un quartier 
ancien organisé à partir d’un réseau de 
rues étroites.

1   Le marché de l’avenue Secrétan est un bâtiment classé Monument 
Historique. Il contribue à la qualité du cadre de vie du quartier et se situe au 
sein d’un quartier densément construit. Son rapport au ciel et aux espaces 
libres qui l’entourent, contribuent à sa mise en valeur. Sa perception est peu 
altérée par la présence d’un abribus doté de publicité, et par celle du mat 
porte-affiche dédié à la culture car ceux-ci sont implantés en bord de rue et 
leur hauteur s'inscrit dans les registres de la façade du marché.

2   Dans le PSMV du Marais, les anciens hôtels 
de Rohan et de Soubise, classés MH, actuellement 
occupés par les Archives Nationales sont bâtis 
à l’alignement de rues étroites du quartier. La 
perception de ses façades est donc conditionnée 
par le mobilier urbain implanté dans l’espace 
public qui a des dimensions imposantes dans 
un tel contexte. Ici l’abri bus est doté d’un 
panneau publicitaire perpendiculaire qui impacte 
la vue vers les façades des hôtels. L’orientation 
et la taille de l’affiche (standard des abris bus 
parisiens) ne sont pas adaptées à la proximité du 
monument dans cette rue étroite.
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ
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Fuseaux de protection du site de Paris, PLU Paris

Les fuseaux de protection issus des belvédères

Les fuseaux de protection issus des échapées 
visuelles

Les fuseaux de protection issus des espaces 
dégagés

Les paysages protégés  
par le plan local d’urbanisme 
(PLU)
La géographie de Paris, notamment celle 
de la vallée de la Seine et de ses coteaux, 
offre des possibilités de vision panora-
mique sur les lointains en de nombreux 
lieux. L’espace urbain parisien fait d’im-
meubles d’au moins cinq ou six étages 
a fabriqué d’autres points de vue vers 
les lointains, des visions cadrées par les 
constructions notamment dans les rues 
en pente. Cette topographie particulière 
est, depuis plusieurs siècles, le support de 
compositions monumentales. Les espla-
nades et des terrasses ont été aménagées 
pour magnifier ces vues lointaines. Des 
monuments ont été bâtis en haut des col-
lines et des « montagnes » pour amplifier 
leur hauteur et créer des repères visibles 
de très loin qui ont fondé les images ico-
niques de Paris. Ces compositions his-
toriques et les points de vue particuliers 
qui les mettent en scène sont protégés au 
PLU par des cônes de vues qui limitent la 
hauteur des constructions pour conserver 
ces paysages, ne pas faire disparaître les 
compositions et les vues vers les édifices 
remarquables. La place et l’impact de la 
publicité sur ces vues sont donc appré-
hendés à partir du lieu désigné par les 
cônes de vue du PLU comme point focal.
Les cônes de vues protègent plusieurs 

types de vues : les vues vers de grands 
espaces dégagés, constitués par la val-
lée de la Seine et des grandes composi-
tions classiques (protégées aussi par le 
classement au titre des monuments his-
toriques (MH) ou l’inscription des sites 
– voir chapitre 4.1), les vues depuis l’axe 
de voies (celles-ci ne sont protégées que 
par le PLU) les vues panoramiques de-
puis les belvédères urbains (protégés 
seulement par le PLU).

Les vues vers un monument 
depuis les axes des voies
Les tracés de nombreux espaces pu-
blics parisiens sont axés sur des monu-
ments ou sur un ou plusieurs éléments 
remarquables. Ces fonds de perspec-
tives permettent de mettre en relation 
des espaces publics et des édifices très 
éloignés l’un de l’autre et parfois sépa-
rés par de vastes étendues bâties. Dans 
l’ensemble ces échappées visuelles sont 
libres de toute implantation de supports 
publicitaires. Certaines de ces perspec-
tives et correspondances sont protégées 
par le PLU et d’autres non. Elles sont ce-
pendant à considérer car elles sont des 
marques identitaires fortes, telle que la 
vue de la tour Eiffel dans l’axe de la rue 
de Belleville, ou la vue de Notre Dame 
depuis l’esplanade sud de la Biblio-
thèque François Mitterrand.

Les paysages lointains
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QUELQUES EXEMPLES D’ÉCHAPPÉES 
VISUELLES DEPUIS LES AXES DES VOIES

1   Depuis l’intersection des rues de Belleville 
et des Pyrénées, en raison de la forte pente 
et du resserrement des façades de la rue de 
Belleville, la Tour Eiffel a une grande présence 
dans la perspective de cette rue. Aucune publicité 
n’impacte cette appréhension du paysage lointain, 
(hormis les enseignes de magasins).

2   La perception de la coupole du Panthéon 
depuis le boulevard Henri IV (4e arrondissement) 
est un des dispositifs urbains les plus 
remarquables de mise en relation d’un espace 
public, ici le boulevard et le pont, et d’un monument 
dans une composition lointaine à travers l’espace 
bâti. Aucun support publicitaire ne vient perturber 
l’appréhension de ce fond de perspective.

3   La coupole du Panthéon est aussi vue depuis 
la rue Jeanne d’Arc (13e arrondissement). Aucun 
support publicitaire n’impacte cette échappée 
visuelle vers la coupole depuis cette rue.

4   La composition qui relie le Palais du Luxembourg à l’Observatoire à 
travers le jardin du Luxembourg, et l’avenue de l’Observatoire est une des 
compostions majeures de la rive gauche.  Les perspectives vers le Palais du 
Luxembourg au nord et vers l’Observatoire au sud sont libres de tout support 
publicitaire. L’abribus n’est pas support de publicité pour ne pas altérer la 
perception du paysage depuis l’axe de l’avenue de l’Observatoire.
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

LES VUES DEPUIS LES BELVÉDÈRES

La topographie parisienne permet des 
vues panoramiques sur le grand paysage 
métropolitain.
Dans Paris, les belvédères naturels que 
sont les hauts des coteaux et les som-
mets de collines ont été magnifiés par 
la création d’esplanades, de places et 
de terrasses qui permettent d’ampli-
fier les vues, de les ouvrir sur le ciel, 
d’en conserver toute la profondeur de 
champ. Le dénivelé couplé avec les 
cônes de vues du PLU qui limitent la 
hauteur des constructions en aval ont 
permis de les conserver et d’en faire 
des « hauts lieux » de Paris très visités 
et très photographiés. La composition 
des jardins qui, souvent, les accom-
pagne a, elle aussi, été conçue pour ne 
pas les altérer. L’impact de la publicité 

dans ces paysages est donc à appréhen-
der au regard de ces exigences. Trois 
catégories de belvédères et de points de 
vue sont à prendre en considération, les 
belvédères d’échelle métropolitaine qui 
offrent des vues panoramiques sur des 
lointains (ceux-là sont généralement 
protégés dans le PLU), les belvédères 
à l’échelle d’un quartier : ceux qui sur-
plombent un bâti relativement proche 
mais n’ouvrent pas sur des lointains 
métropolitains (certains sont protégés 
dans le PLU, d’autres pas), les belvé-
dères créés par les ouvrages d’art des 
transports en commun qui ouvrent des 
vues sur le grand paysage, sur les rues 
transversales en station ou en viaduc 
et qui sont repérés par les publicitaires 
pour y installer des panneaux publici-
taires à leur échelle.
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BELVÉDÈRES D’ÉCHELLE 
MÉTROPOLITAINE

1   La butte Montmartre
Depuis l’esplanade de la Basilique du Sacré-Cœur, 
dans la masse bâtie de l’horizon lointain, il est 
possible de voir jusqu’aux collines de Meudon, 
et au plateau de Romainville. Aucun support 
publicitaire, y compris dans des lointains situés 
hors Paris, ne vient  altérer la vision panoramique 
de cette vue d’échelle métropolitaine.

2   La colline de Belleville 
Depuis le belvédère de la rue Piat, le grand paysage se déploie jusqu'aux 
collines de Meudon et du Mont Valérien. 
Accessible à tout moment, cet espace public du 19e arrondissement est 
particulièrement fréquenté. Le premier plan est protégé par la présence du 
parc. Au-delà, le paysage dans lequel se distinguent la Tour Montparnasse, le 
centre Georges Pompidou ou la Tour du Châtelet, ne comporte pas de support 
publicitaire visible.
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

LES BELVÉDÈRES D’ÉCHELLE LOCALE

1   Entre la rue Lamarck et la rue Caulaincourt, 
l’escalier à la station du métro offre une échappée 
visuelle sur le sud de Paris Cet escalier de la Butte 
Montmartre, comme tous les autres, ne comporte 
aucun support publicitaire qui interfére avec la 
vue du grand paysage.

2   L’église Saint-Vincent de Paul
Le parvis de l’église Saint Vincent de Paul, par sa position en surplomb de la 
Rue Lafayette, permet d’observer la rue d’Hauteville dans toute sa profondeur 
jusqu’aux grands boulevards. En descendant progressivement les escaliers 
depuis le parvis, le cône de vision s’élargit sur l’ensemble de la Place Franz 
Liszt. Ce n’est que lors de la dernière séquence de descente des marches que 
des kiosques supports de publicité apparaissent dans le paysage. L’impact de 
ces kiosques sur la perception du paysage urbain est limité car ils se trouvent 
en retrait de l’axe  de la rue d’Hauteville. D’un autre point de vue, la position du 
kiosque de la rue d’Abbeville est en retrait par rapport à l’axe de la rue Lafayette. 
Par conséquent la composition de la place par rapport à l’Opéra Garnier en fond 
de perspective n’est pas altérée dans sa perception d’ensemble.

3   Le pont de l’avenue de la  porte 
d‘Aubervilliers 
En passant au-dessus des voies ferrées et du 
tramway, l’avenue de de la porte d’Aubervilliers (19e) 
est un belvédère qui ouvre des vues vers le paysage 
urbain des voies ferrées et de la cité Michelet. Ce 
panorama n’accueille qu’un seul support publicitaire 
sur pied. Sa place n’impacte le paysage urbain que 
très ponctuellement. Les espaces publics perçus en 
contre-bas ne sont pas encombrés par la publicité.

Quelle que soit la profondeur de champs 
prise en considération, l’ensemble des 
supports de publicité semblent avoir 
peu ou pas d’impact dans la perception 
des paysages perçus depuis les belvé-
dères. Ces perceptions sont à invento-
rier pour continuer de les protéger.
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Impact des supports 
publicitaires vus depuis les 
belvédères « artificiels » ponts 
ferroviaires, ouvrages d’art 
(métro aérien, RER, petite 
ceinture)

LES VIADUCS DU MÉTRO AÉRIEN

Lorsque le métro ou le RER circulent en 
viaduc, les voyageurs peuvent admirer 
le paysage parisien qui défile. Ces vues 
depuis les rames permettent de perce-
voir les perspectives fuyantes des rues 
et des avenues mais aussi la Seine et 
les canaux, certains grands parcs. Dans 
cette vision cinétique des lieux, des en-
seignes se détachent. Elles sont plus ou 
moins lumineuses et ponctuent les sé-

quences de paysages urbains.
Depuis le métro ou le RER aérien, la 
publicité ne se distingue que très rare-
ment. Parmi les rares exceptions repé-
rées, trois types de support ont été re-
censés : les grands panneaux destinés à 
être vus depuis les rames, les supports 
sur mur pignon visibles fortuitement, 
les supports en co visibilité avec un mo-
nument seulement lorsqu’ils sont per-
çus depuis le métro aérien.

1   Les supports graphiques évènementiels posés 
sur le siège de la Fédération française de football 
sont positionnés pour être vus depuis le métro.

2   Un support publicitaire privé est accroché 
à un mur pignon, il est très visible du fait de sa 
proximité avec l'accès des véhicules à la station 
essence Total.

3   Depuis le métro de la ligne 6 entre les stations Bir-Hakeim et Passy, à la 
sortie de la station, avant d’enjamber la Seine, le métro en viaduc offre alors 
une vue simultanée vers la Tour Eiffel et vers des supports publicitaires.
Un double support sur palissade est visible au premier plan du centre sportif 
Emile Anthoine, Une bâche de grande taille est disposée sur le mur pignon 
de l’Ambassade d’Australie. Elle évoque l’existence d’un mémorial national 
australien, au Centre Sir John Monash.
Au-delà de cet aménagement du Quai Branly, le monument est perçu sans 
impact visuel publicitaire sur le socle végétal des arbres d’alignement bordant 
l’espace dégagé de la Seine.
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

EX : LE MÉTRO AÉRIEN AU DROIT DE LA 
PLACE DE LA BATAILLE DE STALINGRAD

LES VISIONS PANORAMIQUES  
DEPUIS LE MÉTRO

4   Vues depuis la ligne 2 du métro aérien entre les stations Jaurès et 
Stalingrad
Le métro permet des vues rapprochées sur la Rotonde de Ledoux et sa 
terrasse plantée ainsi que sur ses abords immédiats, les avenues de Flandre 
et Jean Jaurès. Ces vues cinétiques permettent aux voyageurs de percevoir 
la composition tripartite de la place Stalingrad à six ou sept mètres au-
dessus du sol. Le tracé rayonnant des avenues de part et d’autre du Canal 
de l’Ourcq devient ainsi lisible. L’impact visuel des supports publicitaires sur 
ces paysages perçus en mouvement reste faible pour trois raisons. Ils sont 
très peu nombreux au regard de la superficie de la place. Ils sont implantés à 
distance par rapport au viaduc du métro ; ils ne sont qu’entre-aperçus du fait 
de la vitesse de circulation du métro et de la vision partiellement cachée par 
la structure métallique du viaduc.

5   Quand le métro permet des vues lointaines 
sur les canaux, aucun support publicitaire n’est 
visible. Seuls le Canal Saint-Martin et les vues 
dégagées sur le grand paysage qui y est associé 
sont perçues. Une œuvre d’art dessinée au sol est 
aussi très visible mais ce n’est pas une publicité.

6   Vue vers la rue du Fbg Saint Martin.
Le métro permet aussi des vues vers le cœur 
de Paris, dans l’axe de la rue du Faubourg Saint 
Martin ; Là, un mat porte affiche est très visible.
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EX : LA PETITE CEINTURE À CIEL OUVERT

L’ouverture au public de la petite cein-
ture ferroviaire la transforme en bel-
védère urbain lorsqu’elle traverse les 
quartiers en viaduc, Lorsqu’elle est en 
tranchée, elle peut être surmontée de 
supports publicitaires.
Depuis les sections à l’air libre, à 
quelques exceptions près, aucun sup-

port publicitaire n’est visible depuis 
les voies ferrées désaffectées. Les nom-
breuses vues sur la ville qui s’ouvrent 
depuis des ponts-rails sont autant de 
situations privilégiées pour un observa-
teur qui se promène sur cette ancienne 
voie ferrée. La profondeur de champs de 
ces vues est variable.

1   Avenue Daumesnil, la vue depuis le pont-
rail de la Petite ceinture franchissant l'avenue 
illustre bien l’absence de support publicitaire 
dans des sections qui ouvrent des vues sur le 
grand paysage. Les perspectives vers le Bois de 
Vincennes ou vers la place Daumesnil présentent 
des paysages urbains sans publicité.

2   Les vues depuis la Petite ceinture à niveau avec la rue Madeleine Brès 
montrent également l’absence de mobilier urbain formant support de 
publicité. Ces situations illustrent le cas le plus courant : aucune publicité 
n’est visible depuis l’ancienne emprise ferroviaire.
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    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

Il arrive toutefois que des publicités 
soient visibles depuis la Petite Ceinture, 
mais exceptionnellement.

3   Le Pont métallique qui enjambe le Canal de 
l’Ourcq est un ouvrage qui marque le paysage 
de la ville et ouvre des vues vers les espaces 
dégagés du canal. Aucun support publicitaire 
n’altère ces ouvertures visuelles. Seuls deux 
panneaux sur palissade peuvent être perçus au 
milieu d’une masse arborée à proximité de la 
Darse du Fond de Rouvray.

4   Le Pont-rail qui enjambe les avenues de Flandre et Corentin Cariou ouvre 
des vues plus ou moins dégagées selon la proximité et le développement des 
arbres d’alignement. Les supports publicitaires présents dans le champ de 
vision n’influencent pas la perception d’ensemble des paysages urbains dont 
la profondeur de champ peut paraître infinie pour l’avenue de Flandre.

5   Un affichage privé de grande dimension sur pied et déroulant, est perçu 
depuis le pont-rail de la Petite ceinture lorsqu’elle enjambe la rue de Vaugirard.

6   Au nord de Paris, près de la Porte de la Chapelle, le long du boulevard 
Ney, certains supports publicitaires fixes sur pied, sont implantés dans les 
talus de la Petite Ceinture (PC). Ils sont visibles par les piétons dans l’espace 
public ainsi que par les usagers des véhicules ou du futur tramway. Si des 
piétons parcouraient la Petite ceinture le long des rails, ils verraient aussi ces 
panneaux. Cette situation est relativement rare sur l’ensemble du linéaire de la 
Petite ceinture, car dans la majeure partie des cas, les supports publicitaires 
sont orientés vers la rue plutôt que vers les rails.

Dans la majeure partie des cas, l’impact 
des supports publicitaires sur la percep-
tion du paysage depuis la Petite cein-
ture est faible voire inexistant.
Cet atout est à conserver.
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Place de la publicité dans  
l’espace public « courant »
À Paris, le site inscrit au titre de la loi du 
2 mai 1930, a été créé le 6 août 1975 et 
couvre 4 400 hectares, soit 42 % de la su-
perficie de la ville. Ce périmètre couvre la 
quasi-totalité des 11 premiers arrondis-
sements, les 16e et 17e et une partie des 
autres arrondissements périphériques. 
Il couvre donc la plus grande part de la 
ville. Aujourd’hui les différences de qua-
lité des espaces publics entre les terri-
toires situés en site inscrit et les autres 
ne sont plus aussi importantes que lors 
de sa création. Aussi l’ensemble des 
espaces publics, places, rues, avenues 
et boulevards ont été considérés de la 
même façon pour analyser la présence de 
publicité et son impact dans les paysages 
parisiens quel que soit leur statut au re-
gard des protections.

Les grandes places parisiennes

PLACE DE LA RÉPUBLIQUE

La Place de la République est une des 
places les plus importantes de la capitale, 
autant par sa valeur symbolique, son em-
placement que par sa taille. À l’occasion 
de son réaménagement, l’espace public a 
été majoritairement dédié à de nouveaux 
usages. L’espace central de la place, mis 
en valeur par la suppression des voies au-
tour de la statue de la République et les 
arbres d›alignement qui y sont associés, 
est perceptible depuis l’ensemble des 
grandes voies qui rayonnent vers elle. Le 
terre-plein central est ainsi dédié à sa va-
leur symbolique et le vide contribue à sa 
mise en valeur. L’absence de toute forme 
de support publicitaire sur le terre-plein 

1   Place de la République
Terre-plein central sans publicité.

2   Le mobilier urbain et les supports de publicité sur kiosques et abribus 
sont installés sur les bords et les abords de la Place.
La séquence d’approche de la place depuis la rue du Faubourg du Temple est 
exempte de supports publicitaires à l’exception des abribus et des bouches 
de métro.

11

2 2

central accroît à la lisibilité de la compo-
sition urbaine et paysagère. Les éléments 
tels que les kiosques, les colonnes « Mor-
ris » ou les panneaux publicitaires situés 
sur les bouches de métro ont été reportés 
sur les trottoirs adjacents. Ces supports se 
fondent avec le cadre bâti de la Caserne ou 
du bâtiment à l’angle de la rue du Temple 
et du boulevard Saint-Martin. L’impact de 
la publicité sur la lisibilité de l’espace de 
la place est ainsi maîtrisé et minimisé.
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PLACE DENFERT-ROCHEREAU

CARREFOUR ALÉSIA -  
PLACE VICTOR ET HÉLÈNE BASCH

La statue du Lion de Belfort trône en milieu du croisement de voies radiales 
et de grands axes issus du mur des Fermiers Généraux. L’ancien octroi est 
composé de deux pavillons symétriques ainsi que les jardins publics qui 
les accompagnent, contribuent à la force de la composition de cette place 
majeure. Les éléments formant support de publicité sont reportés sur les 
voies latérales. Seule une colonne Morris se trouve à proximité du terre-plein 
central mais elle n’altère pas la composition axée sur la statue du lion. 
Seules les publicités déroulantes provisoirement implantées sur les 
palissades de chantier impactent la perception du paysage de l’avenue du 
Général Leclerc. Les mâts porte-affiches associés aux sorties de métro ou de 
bus ainsi que les kiosques, sont suffisamment discrets et  bien implantés pour 
ne pas interférer avec les grandes composantes du paysage.

Aux abords du métro Alésia, le report des 
supports de publicité sur les façades latérales  
est sans impact sur la vision d’ensemble de  
la place Victor et Hélène Basch. L’enseigne  
HSBC se démarque dans le rapport au ciel  
mais il ne s’agit pas ici d’une publicité.
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LES GRANDES VOIES

Les avenues Haussmanniennes consti-
tuent un système d’espaces publics 
homogène qui caractérise le paysage 
parisien notamment par la présence 
des alignements d’arbres sur la plupart 
d’entre elles, Le découpage des usages 
sur les trottoirs de part et d’autre des 
voies de circulation est généralement 
organisé en deux ou trois bandes. Une 
première bande est réservée, dans cer-
tains cas, pour les étalages et terrasses 
le long des façades et une bande cen-
trale pour la circulation des piétons. 
Ces deux bandes peuvent n’en faire 
qu’une. La troisième bande, en bordure 
du trottoir, est plus densément occu-
pée, par les alignements d’arbres, les 
candélabres et les mobiliers urbains. 

Ainsi les stations de bus, les bancs, 
les fontaines, les bacs de recyclage 
du verre, les sanitaires, les colonnes 
Morris, les mâts porte-affiches ou les 
panneaux d’affichage sur pied sont 
généralement alignés entre les arbres. 
L’impact visuel des panneaux publici-
taires sur la lisibilité des alignements 
d’arbres paraît être négligeable à la 
vitesse de circulation des voitures. 
En revanche, à la vitesse de déplace-
ment d’un piéton, il est plus présent 
mais ne gêne pas la perception du 
paysage urbain. Certains lieux, le long 
des grandes avenues, sont propices à 
la concentration des supports publi-
citaires. Ils s’inscrivent alors dans sa 
composition et contribuent aussi au 
caractère de son paysage.

LA LARGEURS DES VOIES

Source : Apur

Inférieur à 8 m
8 - 12 mètres
12 -16 mètres
16 - 20 mètres
20 - 25 mètres
Supérieure à 25 mètres

LA LARGEURS DES VOIES

Les voies publiques

Selon que les supports publicitaires sont 
installés dans des avenues et des boulevards 
ou dans des rues plus étroites, leur impact 
change. Ils sont plus ou moins intégrés. Dans 
des avenues et boulevards, ils s'intègrent dans 
la composition d'ensemble et prennent place les 
bandes dédiées aux arbres et au mobilier urbain. 
Dans les voies plus étroites et les voies non 
plantées, leur installation est moins rigoureuse, 
leur impact plus important. Certains lieux, places, 
carrefours, élargissements de trottoirs favorisent 
les concentrations de mobiliers urbains et de 
supports publicitaires.
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1   Le boulevard Barbès vue depuis la place du 
Château Rouge est caractéristique des paysages 
hérités des grands travaux d’Haussmann : les 
supports publicitaires associés aux stations de 
bus n’impactent en rien la force du paysage créé 
par les alignements d’arbres.

2   Avenue d’Italie, au droit de la sortie de station de métro Tolbiac, se 
concentrent les panneaux d’affichage publicitaire. Sont alignés le panneau 
accroché à la bouche de métro et le mât porte-affiches, Situés dans 
l’alignement des arbres, en bordure de trottoir, ils affirment la répartition des 
usages du trottoir : du côté de la chaussée, l’alignement des arbres avec 
les mobiliers urbains, la bande centrale dédiée au passage des piétons et la 
bande dédiée aux étalages et terrasses en pied d’immeuble.

3   À l’intersection du boulevard Sébastopol 
et de la rue Réaumur dans l’alignement des 
arbres, divers mobiliers, supports de publicité, 
contribuent à la composition du paysage parisien : 
deux abris-bus et un mât.  Pour les automobilistes 
comme pour les piétons, ces supports ne gênent 
en rien leur parcours et leur perception du 
paysage de ce boulevard.

4   Avenue de Flandre, à la sortie du métro, 
sont concentrés les mobiliers urbains et les 
supports publicitaires sur le terreplein central 
et les trottoirs latéraux, un kiosque, une sucette 
qui se distingue des alignements d’arbres et un 
abribus peu visible entre différentes devantures 
commerciales. Seul le panneau sur le terre-plein 
est réellement visible en raison de l’interruption 
de la rangée d’arbres mais il est situé dans son 
prolongement.
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1   Boulevard Saint-Jacques, face à la station 
Glacière, plusieurs supports publicitaires 
encadrent les portes de sorties.  Ce dispositif 
est courant. Dans ce contexte urbain, la vision 
d’une colonne Morris et d’un kiosque de petite 
dimension comptent parmi les composantes du 
paysage de la rue et contribuent à le caractériser.

2   Avenue de France, les abribus et leur support 
publicitaire contribuent à la structuration de 
l’espace public.

3   Avenue Georges V, un support publicitaire 
est accroché adossé à la cabine d’ascenseur de 
sortie de parking. Le dimensionnement de ce 
mobilier urbain sort de l’ordinaire. Son impact 
visuel dans l’avenue est renforcé par les publicités 
rétroéclairées.

4   Boulevard des maréchaux, les panneaux 
associés aux stations de tramway, sont disposés 
parallèlement à l’axe de l’avenue, leur impact 
visuel lorsqu’ils sont situés sur le terre-plein 
central est ainsi allégé et ils laissent passer le 
regard dans la perspective de l’avenue.
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D’autres grandes voies parisiennes 
n’ont pas d’accompagnement végé-
tal. Dans ce cas, la visibilité des sup-
ports publicitaires dans le paysage ur-
bain est plus importante.

5   Boulevard Poniatowski, sur le pont entre 
les Portes de Charenton et de Bercy, les grands 
vides urbains créés par le faisceau ferroviaire 
contribuent à concentrer le regard vers le fond de 
la perspective. 
Les panneaux publicitaires accompagnent 
la traversée. Lumineux la nuit, ils créent un 
sentiment de sécurité et ils accompagnent la 
pente douce du boulevard descendant vers la 
Seine, à proximité immédiate du tramway. Les 
panneaux sont disposés pour être vus depuis 
chaque sens de circulation des piétons, des 
cyclistes, des véhicules ou encore du tramway. 
Le rythme et la régularité de ce dispositif sur plus 
de 250m de long contraste avec la dimension 
aléatoire de l’illumination des tours de logements 
situées en arrière-plan. Ce dispositif aide à 
qualifier le paysage de cette voie publique isolée 
ainsi que les paysages lointains dans lesquelles 
elle s’inscrit.
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LES VOIES DE LARGEUR MOYENNE  
DE 15 À 22 M

Les voies de larguer moyenne sont 
le plus souvent des rues d’anciens 
faubourgs intégrés à Paris depuis le 
xviiie siècle. Centaines en portent en-
core la trace dans leur nom, rue du Fau-
bourg Saint Denis et Saint-Martin, rue 
du Faubourg Poissonnière, Saint-Hono-
ré ou Saint-Jacques. Lorsqu’elles sont 
dans les arrondissements périphériques 
ces voies étaient des routes d’accès à 
Paris bordées de constructions depuis 
plusieurs siècles et intégrées à Paris au 
xixe siècle. La rue de Vaugirard, la rue de 

Belleville, la rue d‘Avron sont dans ce 
cas. En raison de leur longue histoire 
elles sont bordées d’immeubles aux 
architectures très diverses, d’époques 
différentes ; leurs alignements ne sont 
pas homogènes, avancées et retraits des 
constructions se succèdent.
Se trouvent aussi dans cette catégorie des 
voies de rocades tracées lors des grands 
travaux d’Haussmann pour créer des 
liaisons entre les arrondissements dans 
le nouveau Paris. Ce sont les rues des 
Pyrénées ou de Tolbiac. Elles sont géné-
ralement plantées d’arbres d’alignement 
alors que les autres ne le sont pas.

1   Le paysage de la rue du Faubourg Saint-
Jacques est « pittoresque ». Cette vue vers 
une congrégation religieuse à l’intersection du 
boulevard Arago et de la rue du Faubourg Saint-
Jacques le montre. Un panneau publicitaire de 
grande taille est accroché au mur du jardin. Il 
participe du paysage de la rue. Depuis ce point de 
vue, le regard converge vers lui plutôt que vers les 
autres composantes de cet espace public.

2   Les rares supports publicitaires de la rue 
Beaubourg ne gênent pas la lecture du paysage 
de cette voie qui converge vers les tours de la 
cathédrale Notre-Dame en fond de perspective. 
Dans cette rue, le cadre bâti est composite et la 
vision d’ensemble du centre Georges Pompidou 
n’est pas altérée par l’affichage publicitaire qui est 
associé à la bouche de métro.

3   La rue de Tolbiac est une voie de rocade, d’environ 20 mètres de large, plantée d‘arbres. Comme 
les grandes avenues, elle accueille différentes formes de supports publicitaires qui s’inscrivent dans 
les alignements d’arbres. Ils s’insèrent dans le paysage de la rue qu’ils soient isolés comme la colonne 
Morris ou dans un carrefour où se concentrent les mobiliers urbains - abribus, mât, sanitaires. Le kiosque 
se remarque plus que les autres éléments du fait de l’interruption des alignement d’arbres et de sa 
position sur le terre-plein au milieu carrefour. La disposition de ce mobilier urbain de grande taille s’insère 
convenablement dans le paysage urbain. 
Plus loin un affichage privé de grande taille est accroché à un mur pignon en arrière-plan. Sa taille a un 
impact non négligeable sur la perception du paysage de la rue même si un filtre végétal atténue sa présence. 
Enfin les abribus situés de part et d’autre de la rue participent à la qualification de l’espace public. Leur 
présence dans le paysage de la rue est naturellement plus visible du fait de l’interruption de l’alignement 
d’arbres. Ainsi la disparité des situations urbaines a engendré des dispositifs très divers d’implantation des 
supports publicitaires. Leur positionnement est respectueux du paysage de la rue et adapté à son espace.
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LES RUES ÉTROITES (ENTRE 8 ET 14 M)
La visibilité des supports publicitaires 
dans les rues étroites est plus im-
portante que dans des voies de taille 
moyenne ou large. Le resserrement de 
l’espace libre entre deux façades, ac-
centue l’effet de perspective et donne 
plus d’impact à la présence graphique 
d’une publicité et ce, quel que soit son 
format. Dans la majeure partie des cas, 
les rues étroites comportent comme 

seul support de publicité des affiches 
sur façades commerciales. Hormis de 
rares exceptions, leur format se fond 
dans le paysage de la rue sans l’altérer. 
C’est seulement en cas de retrait d’ali-
gnement que des panneaux plus grands 
viennent occuper les pignons décou-
verts. Beaucoup de rues étroites à Paris 
ne présentent aucune forme de support 
publicitaire.

4   La rue des Martyrs montre comment la 
taille des supports publicitaires peut s’adapter 
selon le champ de vision de la rue. Dans le 
sens ascendant de petites publicités se fondent 
dans les vitrines commerciales. Dans le sens 
descendant de grandes et anciennes fresques 
murales publicitaires occupent toute la hauteur 
d’un mur pignon.

5   La rue du Docteur Tuffier et la rue du Tage, 
sont des rues peu végétalisées. La Vallée de la 
Bièvre génère de forts dénivelés qui ouvrent des 
perspectives urbaines lointaines. Les supports 
publicitaires présents sont d’échelle réduite et 
sont accrochés aux façades commerciales. Ils 
sont imperceptibles par rapport à la profondeur de 
champs du paysage.
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L’affichage sur les murs pignons, 
une habitude parisienne
En raison de la longue histoire des rè-
glements de voirie successifs qui ont 
élargi les voies sans cesse depuis le 
xviie siècle, les rues de Paris sont ja-
lonnées de murs pignons découverts 
sur des profondeurs qui peuvent aller 
jusqu’à 10 ou 12 m. On en trouve par-
tout à l’exception des grandes avenues 
et boulevards haussmanniens et des 

quartiers très récents. Certains de ces 
murs pignons sont investis par des 
œuvres d’art et/ou de la publicité. La 
place des murs qui accueillent des sup-
ports publicitaires ne renvoie à aucune 
règle générale. Selon les cas, l’impact 
dans le paysage urbain de ces supports 
est plus ou moins important. Implan-
tés perpendiculairement au sens de la 
marche, ils sont, dans tous les cas, for-
tement visibles.

LES DIFFÉRENTES FORMES  
DES SUPPORTS PUBLICITAIRES  
SUR LES MURS PIGNONS

1   Le long de la rue de Vaugirard, se succèdent les retraits d’alignement. Le 
tracé de la voie n’étant pas rectiligne, un « skyline » particulier détermine le 
rapport entre l’espace public et le ciel.
Trois panneaux publicitaires de grande taille et un kiosque sont visibles 
simultanément. La juxtaposition de ces affichages impacte fortement le 
paysage de la rue car il attire le regard sur plusieurs panneaux sensiblement à 
la même hauteur.

2   Ce mur pignon de la rue de Passy juxtapose 
deux pré-enseignes dont une lumineuse et 
une publicité murale déroulante. La densité de 
ces supports muraux impacte la perception 
d’ensemble de cette rue.

3   Rue de la Fidélité, selon que l’on regarde dans 
un sens ou dans l’autre, l’impact de la présence 
de panneaux publicitaires déroulants n’est pas la 
même. En regardant vers l’église Saint-Laurent, 
les murs pignons sont nus et donc neutres dans 
la lecture du paysage urbain et de l'église. Dans 
l’autre sens, la présence du panneau publicitaire 
révèle le mur pignon.
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6   Rue du Faubourg Saint-Denis :  Dans les rues 
étroites dotées de dents creuses, le format des 
publicités murales privées, comme leur éclairage, 
ont parfois un impact non négligeable sur la 
qualité du paysage de la rue.

4   59 rue de l’Ourcq en allant vers le Canal, 
le paysage est altéré par la quantité de grands 
supports muraux déroulants accrochés de part 
d’autre au même endroit.

5   Dans les rues très étroites, des 1er et 4e 
arrondissements, les supports publicitaires sont 
parfois liés aux commerces, leur servant de pré-
enseigne ou de panneaux publicitaires de petite 
taille.4

5 5

6

©
 A

pu
r

©
 A

pu
r

©
 A

pu
r

©
 A

pu
r



82

L’INTERACTION ENTRE LA PUBLICITÉ  
ET LES MURS PIGNONS PEINTS  
OU SUPPORTS D’ŒUVRES D’ART 1   Angle des rues Étienne Marcel  

       et Pierre Lescot (1er)
2   Rue Jeanne d’Arc

Dans certains cas, la publicité est sublimée 
par les œuvres d’art sur des murs pignons. 
L’articulation entre les publicités, les grands murs 
peints et le paysage de la rue est volontaire.  
La position de ces grands formats a été réfléchie 
en corrélation avec l’œuvre d’art.

3   Rue Descartes
Les murs pignons sur lesquels furent peints ou 
installés des œuvres d’art sont parfois aussi 
supports de publicité. Rue Descartes, la fresque 
d’Alechinsky est ainsi flanquée d’un panneau 
publicitaire sur le même mur. Cette juxtaposition 
pourrait être évitée.

4   Rue du Faubourg Saint-Denis
De même, ce mur pignon situé, à côté du jardin 
Alban Satragne, qui accueille une œuvre d’art de 
Jean Pierre Vasarely représentant Saint Vincent 
de Paul est flanqué d’un panneau publicitaire 
déroulant qui se superpose en partie à l’œuvre.
Ce dispositif pourrait être évité. 
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LE DÉVELOPPEMENT D’UNE OFFRE 
PUBLICITAIRE SUR FRESQUES
Une nouvelle offre publicitaire 
s’est récemment développée sur les 
façades des commerçants comme sur 
les murs pignons. Ici, ce sont les murs 
pignons qui nous intéressent. De 
grandes impressions photographiques 

monochromes font référence à 
un monument ou à un bâtiment 
remarquable situé aux abords. Au 
milieu de ces images, l’afficheur 
dispose un panneau déroulant qui est 
parfois  
rétroéclairé.

5   La place de la République visible sur un mur 
pignon de la Place Sainte-Elisabeth dans l’axe de 
la rue du Temple.

6   La place Denfert Rochereau est visible sur 
un mur pignon de l’avenue du Général Leclerc à 
proximité immédiate de la Porte d’Orléans.

7   À côté de la Gare Montparnasse un grand paysage s’ouvre vers la Tour 
Eiffel. Sur un mur pignon,  une photo en noir et blanc reproduit ce paysage en 
y ajoutant au centre un panneau déroulant de grand format. La juxtaposition 
de plusieurs visuels (support de publicité et enseigne) vient interférer dans la 
lecture du grand paysage. La superposition fresque/panneau publicitaire met 
la publicité au centre du paysage.

8   Près de la Gare du Nord, le même système de photos est appliqué le long 
des voies ferrées, sur un mur pignon du boulevard de la Chapelle reproduisant 
la façade de la Gare du Nord. Le double panneau est visible par les voyageurs 
du métro aérien comme pour les automobilistes, les cyclistes et les piétons. 
Le panneau publicitaire est situé au centre de la fresque représentant la Gare.

5 6
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9   Place Saint Sulpice, à côté de Mairie 
du 6e arrondissement, la photo sur le mur 
pignon représente l’église Saint Sulpice avec 
superposition du panneau publicitaire sur l’image. 
La co visibilité avec le monument historique pose 
question. ©
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Les ouvrages d’art, supports  
de publicité dans l’espace public

Les ouvrages du métro et du RER aérien, 
de la Petite ceinture ou du boulevard pé-
riphérique génèrent un paysage urbain 
particulier. Quand ces murs de soutè-
nement ou ces viaducs de grande taille 
croisent l’espace public, ils deviennent 

des lieux d’affichage très visibles, prisés 
des annonceurs.
Aussi sont-ils fréquemment supports de 
plusieurs panneaux de grande dimen-
sion. La présence des murs et d‘ouvrages 
métalliques anciens et le rétrécissement 
des voies au passage des ouvrages d’art 
renforcent la présence de ces panneaux 
dans le paysage des rues.

1   Qu’ils soient arborés ou bâtis, les abords de 
la Petite ceinture sont souvent dotés de supports 
publicitaires. Le format de ces affiches attire le 
regard et altère la perception générale de la rue.

2   Quai de l’Oise
Un panneau déroulant sur pied est posé aux 
abords immédiats de la Petite Ceinture ferroviaire 
en avant d’un pont-rail remarquable qui enjambe le 
Canal de l’Ourcq.

3   Rue Desnouettes
Un support publicitaire déroulant sur pied est 
implanté au pied des et les ouvrages métalliques 
du double pont-rail.

4   Avenue Jean Jaurès 
Le support publicitaire est installé à côté du 
pont-rail.
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6   Rue de Charenton
Lorsque la petite ceinture est en tranchée, la 
végétation se déploie sur ses rives et les vues 
lointaines s’amplifient. La concentration de grands 
panneaux publicitaires dans ces grands espaces 
influe sur la lecture du paysage de ces rues.

7   Rue Belliard
Les deux panneaux sont installés au-dessus de 
la petite ceinture qui est ici en tranchée dans un 
environnement arboré. L’impact des panneaux 
dans le paysage du carrefour est important.

5   Boulevard Victor
Les supports publicitaires sont concentrés et adossés à des murs de 
soutènement, ou à des palissades au niveau de la petite ceinture, le long 
de certaines voies empruntées par le tramway ou bien à la sortie du métro 
Balard. L’impact sur la perception de ces ouvrages est conséquent.
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1   Parvis de la Gare de Lyon : perceptions 
proches et lointaines
Les perceptions d’ensemble du parvis depuis le 
boulevard Diderot vers la façade principale de 
la Gare de Lyon et depuis le parvis haut formant 
belvédère intègrent des supports de publicité 
adaptés au lieu car leur fréquence et leur taille 
n’empêchent aucunement d’avoir une vision 
d’ensemble du parvis. Depuis la sortie du métro, 
le panneau publicitaire est placé sur un belvédère 
afin d’être vu de loin. Placé sur le côté est du 
boulevard, il ne transforme pas le paysage du 
boulevard. La vue vers la rue de Bercy et la tour de 
l’horloge ne présente aucun obstacle visuel lié à 
la publicité.

Les espaces singuliers

L’urbanisme haussmannien, au xixe siècle, 
a produit de nombreux lieux singuliers. 
Ce sont généralement des croisements 
ou des juxtapositions de voies anciennes 
et d’avenues haussmanniennes qui dé-
gagent des surlargeurs d’espaces de voi-
rie ou encore des croisements à angle ai-
gus de deux ou trois voies qui créent des 
vastes trottoirs de toutes formes, rec-
tangulaires, triangulaires ou semi-circu-
laires, de larges terre-pleins entre deux 
rues, de petites places et de grands par-
vis… Les lieux singuliers correspondent 
donc à toutes sortes d’espaces publics 

particuliers du fait de leur configuration, 
de leur échelle, de leur identité et de leur 
rôle dans la ville. Souvent, les stations 
de métro y ont été placées en raison du 
surplus de place disponible par rapport 
au trottoir classique, Les kiosques à jour-
naux, colonnes Morris et toutes sortes de 
mobiliers urbains s’y sont agglomérés, 
y compris des panneaux et mats publi-
citaires. Ainsi ces sortes de « places et 
parvis », deviennent autant de lieux où 
se développent des centralités d’échelle 
locale dont les qualités architecturales, 
urbaines et paysagères mais aussi les 
qualités d’usages méritent une attention 
particulière.

1

1
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CENSIER DAUBENTON
La station de métro Censier Daubenton 
se trouve à deux pas de la rue Mouffe-
tard qui est une des centralités du 5e ar-
rondissement. L’espace libre formé par 
l’intersection des rues Monge et Cen-
sier est caractéristique des effets scé-
nographiques produits par la rencontre 
oblique et rayonnante de multiples rues 
en pente. Les bâtiments rigoureusement 
alignés, dessinent une vaste ouverture 
vers le ciel. La perspective fuyante et as-
cendante de la rue Monge qui rend lisible 
la continuité de la rue vers la montagne 
Sainte-Geneviève, est cadrée de manière 
frontale par deux façades tournées vers 

la place. Cette composition bâtie contri-
bue à délimiter l’espace libre et se repro-
duit de manière similaire dans le sens 
descendant. De toutes parts, les angles 
biseautés des immeubles de six étages, 
sont autant de façades qui contribuent à 
la composition paysagère du vide. L’im-
plantation des nombreux supports pu-
blicitaires la respecte en s’implantant en 
retrait des grands axes.
Dans la largeur de la rue Censier, une 
percée visuelle s’ouvre sur l’église Saint 
Médard et cette dernière trouve en pre-
mier plan des supports publicitaires 
nombreux mais plutôt bien répartis qui 
laissent la vue d’ensemble dégagée.

2   Les perspectives des rues Monge et Claude 
Bernard non végétalisées, si caractéristiques 
du paysage urbain parisien, sont préservées par 
l’implantation en retrait des supports publicitaires.

3   La plus grande concentration de supports 
publicitaires de cet espace public est située 
autour de la station de métro. Le positionnement 
des supports publicitaires sur cette place focalise 
les regards vers elle, et la désigne comme le lien 
du métro et des services (ventes de journaux, 
commerces…).2

3 3
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AUTRES ESPACES SINGULIERS LE LONG 
DE GRANDES AVENUES
Une concentration publicitaire peut 
être située dans un lieu singulier, et 
s’inscrire, en même temps, dans la pers-
pective des grandes avenues haussman-
niennes. C’est le cas lorsque plusieurs 
boulevards et avenues se croisent.

1   Au croisement de plusieurs boulevards, - ici boulevard Magenta 
10e arrondissement - les mobiliers urbains porteurs d’enseignes et 
d’affiches concourent à la mise en place du paysage archétypal du Paris 
haussmannien, souvent utilisé comme décors identitaires de Paris par les 
peintres et les cinéastes. La façade de la Gare du nord au loin, les façades 
haussmanniennes, les arbres d’alignement, les façades et les terrasses des 
brasseries cohabitent avec la colonne Morris, le mat et la sucette et sont 
autant d’éléments urbains et architecturaux caractéristiques du paysage des 
rues de Paris jusqu’à en être indissociables.

2   Place du 18 juin 1940
Dans le retrait d’alignement du centre commercial 
de la tour Montparnasse, la rue du départ et les 
terre-pleins qui séparent les voies de circulation 
accueillent une succession d’enseignes et de 
mobiliers urbains support de publicité, colonnes, 
mats… qui meublent l’espace de voirie très dilaté 
et très routier. Dans ce cas, les mobiliers occupent 
des espaces sans réelle composition d’ensemble.

3   Place du Château Rouge
La place du Château Rouge est caractéristique 
des places- carrefours où la vie de quartier est 
intense. L’espace libre formé par l’intersection 
du boulevard Barbès avec les rues Custine et 
Poulet est densément occupé par des supports 
publicitaires de différentes sortes. Ces derniers 
sont astucieusement positionnés et orientés 
pour impacter « a minima » le paysage des rues 
et la composition d’ensemble de la place. Le 
kiosque de taille restreinte comme les petites 
affiches associées aux bouches de métro sont 
positionnées en retrait des principaux axes visuels 
et n’empêchent en rien leur lisibilité.

1

2 3
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4   Carrefour de l'Odéon
Le boulevard Saint-Germain a été tracé 
parallèlement à la rue de l’Ecole de Médecine plus 
ancienne. Ainsi s’est constitué le vaste terre-
plein du « Carrefour de l’Odéon ». Il accueille une 
concentration de supports publicitaires autour 
de la station de métro Odéon. Ces supports n’ont 
d’impact ni sur la perception de la continuité 
Saint-Germain, ni sur la perception du Théâtre de 
l’Odéon. Leur implantation est concentrée soit 
sur le terreplein central, soit dans l’axe des arbres 
d’alignement.

5   La place Henri Malberg se déploie 
latéralement le long de la rue des Pyrénées. 
Comme ailleurs dans Paris, la concentration de 
supports de publicité s’inscrit dans l’alignement 
des arbres, qu’ils soient dans la voie principale 
ou sur le trottoir formant placette. D’un point de 
vue paysager, les continuités visuelles des voies 
sont ainsi respectées. D’un point de vue pratique, 
les continuités de circulations piétonnes sont 
maintenues.

4

5
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Le boulevard périphérique (BP)

Le boulevard périphérique (BP) génère 
de grandes échappées visuelles. Très 
large, entouré de talus sur de longues sé-
quences, bordé sur plus de la moitié de 
son parcours par des centres sportifs, des 
cimetières ou des bois, il offre des vues 
sur des ensembles bâtis très lointains 
et particulièrement ceux qui sont situés 
dans d’autres communes.
Construit en limite extérieure de Paris, 
il intéresse les annonceurs qui agissent 
dans des communes voisines avec un 
RLP différent. Dans le RLP parisien une 
zone particulière a été créée autour de 
lui. L’impact de la publicité dans le pay-
sage du boulevard périphérique est de 
ce fait très différente de ce qu’elle est 
ailleurs dans Paris.
Le boulevard périphérique étant tantôt 
en viaduc, tantôt en tranchée, il entre-
tient avec l’espace urbain qui l’entoure 
des relations particulières. Il franchit 
les voies ferrées, la Seine et les Canaux, 
Il donne ainsi à voir le grand territoire 
métropolitain.

Les supports publicitaires accom-
pagnent cette perception du « grand 
paysage ». Les supports, leur implanta-
tion et leur taille, sont adaptés à l’am-
pleur de l’ouvrage et à la perception 
par des automobilistes. Ils sont tantôt 
sur les espaces publics, tantôt dans des 
parcelles, par exemple dans la cité uni-
versitaire et, plus qu’ailleurs, sur les 
bâtiments édifiés en limite, avec des 
immenses panneaux sur les murs qui 
font face au boulevard ou, à l’inverse, 
en haut d‘immeubles de grande hau-
teur très lointains.

Trois grandes catégories d’implantation 
et de supports sont présentes :
• Des grandes bâches publicitaires, d’en-

seignes ou de pré-enseignes. La section 
nord du BP est la plus concernée par 
cette catégorie. Leur surdimensionne-
ment par rapport à ce qui est connu 
ailleurs dans Paris, est lié à la situation 
de l’observateur. Ces proportions n’ont 
de sens que par rapport à la perception 
lointaine et cinétique des automobi-
listes. Ils sont les seuls à les percevoir.

• De longues séquences de panneaux 
rapprochés qui ponctuent le par-
cours. La section sud du BP est la plus 
concernée par cette catégorie. Le rap-
port au paysage de ces doubles pan-
neaux interfère avec le rapport au ciel, 
les masses arborées et les bâtiments. 
Ce dispositif quasi ininterrompu fait 
partie du paysage entre les Portes de 
Châtillon et de Vitry, notamment. Au 
sud-ouest, les affichages liés aux évè-
nements du Parc des Expositions de 
la Porte de Versailles s’ajoutent à des 
supports publicitaires de grande taille.

• Des textes de grande dimension qui 
s’implantent sur des toits terrasses. 
L’ensemble du BP est concerné par 
cette catégorie.

Des panneaux numériques sont ap-
parus récemment dans le paysage du 
boulevard périphérique. Ils se sont dé-
veloppés dans le sud et à l’est de Paris. 
Ce dispositif dynamique attire le regard 
du conducteur comme de ses passagers. 
Son impact dans le grand paysage n’est 
pas négligeable.

GRANDES BÂCHES PUBLICITAIRES ET/OU 
DE PRÉ-ENSEIGNE

1   Entre les Portes de Sèvres et de Versailles, à la suite de la tour de la 
Direction générale de l’armement, le silo à voitures du Parc des Expositions 
mesure 100 m de long et dispose d’un support publicitaire de plus de 7 étages 
de hauteur.

2   Bâche publicitaire implantée dans la commune d’Ivry-sur-Seine 

3   Bâche publicitaire implantée sur un mur pignon dans la commune de 
Clichy. Ce support évolue régulièrement. Dans un intervalle d’un mois, le 
panneau déroulant associé à une photographie représentant le sacré cœur a 
été caché par une publicité pour le parc Astérix.

1 2

3
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4 4

5

5

4   Des bâches publicitaires posées sur des 
immeubles de bureaux de la commune d’Issy-
les-Moulineaux sont perçues en travelling 
panoramique avant la séquence du Parc des 
Expositions de la Porte de Versailles.

5   Différentes sortes de bâches publicitaires, 
d’enseignes ou de préenseignes sont posées sur 
des immeubles des communes de Clichy et de 
Saint-Ouen.

©
 A

pu
r

©
 A

pu
r

©
 A

pu
r

©
 A

pu
r



92

DE LONGUES SÉQUENCES DE PANNEAUX 
RAPPROCHÉS QUI PONCTUENT LE 
PARCOURS

DES TEXTES DE GRANDE DIMENSION 
QUI S’IMPLANTENT SUR DES TOITS 
TERRASSES

1   Séquence de la Porte de Versailles
Le caractère exceptionnel des publicités sur cette 
séquence vient de sa dimension immersive.

2   Cité universitaire
Des supports publicitaires sur pied sont implantés 
dans Paris sur des parcelle privées tout au long du 
boulevard périphérique sud, Exemple à proximité 
de la passerelle du Cambodge, entre les Portes 
d’Orléans et de Gentilly.

1

2

3   Porte de la Chapelle
Ces publicités ont la caractéristique de rester 
visibles quelle que soit la hauteur des véhicules 
circulant à proximité de l’observateur.

3 3
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4   Porte de Brancion
5   Porte d’Orléans

De jour comme de nuit, ces publicités sont mises 
en scène au-dessus de la toiture à laquelle elles 
s’accrochent avec le ciel comme arrière-plan.

4 4

5 5

7   Une publicité lumineuse en toiture-terrasse est 
visible depuis le boulevard périphérique extérieur, 
au niveau de la porte de Bagnolet.

6   Porte de Clignancourt 
Ce texte perché sur un toit est mis en valeur 
par l’espace dégagé associé aux voies ferrées 
de la gare du Nord. La visibilité de ce support 
publicitaire est optimale car elle concerne à la fois 
les passagers des trains et des véhicules du BP.

6 7
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OUVERTURES VISUELLES SUR LE GRAND 
PAYSAGE DE LA SEINE ET DES CANAUX 
DEPUIS LE BP

PANNEAUX NUMÉRIQUES EN BORDURE 
DU BP

1   La Seine et les canaux sont surplombés par le 
viaduc du boulevard périphérique. Les abords du 
Canal Saint-Denis et les pré enseignes du centre 
commercial « Le Millénaire » impactent la lecture 
du grand paysage. Pour autant ce point de vue ne 
présente aucun support publicitaire.

2   En Seine aval, parmi les bâtiments repères 
du boulevard périphérique, les bureaux de TFI 
implantés à Boulogne-Billancourt sont très 
visibles par leur hauteur. De manière épisodique, 
les bâtiments de ces rives de Seine affichent des 
publicités de grande taille.

1 2

3   Commune de Gentilly 
Entre la poterne de Peupliers et la Porte d’Italie : 
la Vallée de la Bièvre génère un dénivelé notable. 
Une forte présence végétale accentue la visibilité 
de cette série de sept panneaux publicitaires 
numériques adossés à un immeuble implanté 
dans la commune de Gentilly dans les deux sens 
de circulation. Toutefois leur impact sur la lecture 
du grand paysage est plus conséquent depuis le 
boulevard périphérique extérieur.

4   Commune de Bagnolet
Affichage publicitaire numérique multiple adossé 
à un bâtiment implanté en bordure du boulevard 
périphérique à Bagnolet.

3 4

Le boulevard périphérique possède son identité propre d’un 
point de vue du paysage. Les points de vue sur la ville qu’il per-
met sont exceptionnels. Dès sa construction, diverses formes 
de supports publicitaires ont pris place dans ces grandes va-
riations de paysages en mouvement. Les grandes bâches ou 
les textes de grandes tailles posés sur le toit des immeubles 
comptent parmi les composantes caractéristiques du paysage 
parisien et métropolitain du Boulevard périphérique.
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Place de la publicité  
dans les parcelles privées vue 
depuis l’espace public parisien
Dans Paris, les immeubles ne sont pas 
tous implantés à l’alignement des rues. 
Les bâtiments ont parfois été construits 
en retrait de l’alignement des voies et 
ont laissé devant eux des espaces non 
bâtis. Ce sont quelques fois des jar-
dins arborés mais le plus souvent de 
simples élargissements des trottoirs 
qui, n’ayant pas été classés dans le do-
maine public sont restés dans le do-

maine privé et peuvent donc accueillir 
des panneaux publicitaires à l’initiative 
des propriétaires riverains. Ces espaces 
libres offrent des respirations dans la 
ville dense et ont un impact fort sur le 
paysage parisien. Les panneaux d’affi-
chages privés dans ces espaces privés 
non bâtis en bordure de rue, par leurs 
dimensions et leurs positions ont des 
incidences sur le paysage de la rue.

5   Dans les arrondissements périphériques, dans 
les secteurs rénovés dans les années 1960-70, 
les grands ensembles de barres et de tours sont 
implantés loin des rues laissant de vastes jardins 
au contact de ces rues. 
Dans des espaces publics de largeur variable, la 
perception simultanée de plusieurs supports de 
grande dimension peut altérer la perception du 
paysage de la rue. La majeure partie des cas de 
densité des supports publicitaires dans un même 
lieu correspond à l’accompagnement d’un axe 
principal très fréquenté par des automobilistes. Ici 
La largeur de ces voies est variable depuis la rue 
des Plantes jusqu’au boulevard Ney.  La fréquence 
des panneaux est comparable à celle qui a été 
repérée le long du boulevard périphérique sud. 
Toutefois ces voies très circulées sont également 
fréquentées par des piétons et cyclistes 
(contrairement au boulevard périphérique) pour 
lesquels ce rapprochement peut paraître hors 
d’échelle dans le paysage.

6   Au croisement des rues Régnault et Nationale 
trois grands panneaux déroulant occupent 
l’espace à même hauteur d’importance qu’un 
bâtiment. La perception de la profondeur de 
champs est conditionnée par ce premier plan 
qui meuble pour ainsi dire un espace public 
dilaté. Selon l’heure de la journée, la présence 
publicitaire est plus ou moins présente dans le 
paysage.

5
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Évolution des supports 
de l’information  
et de la publicité vers  
le numérique

4.

Le numérique dans l’espace urbain, un 
changement majeur, rapide et profond
Un rappel de l’histoire récente de la pu-
blicité permet d’appréhender les évolu-
tions des supports d’information et de 
publicité vers le numérique et la « révo-
lution » apportée par le digital.

Il y a 90 ans était créé PUBLICIS, et la 
promotion à coups d’affichage puis de 
spots publicitaires était lancée. Le pre-
mier abri d’autobus entièrement finan-
cé par les annonces publicitaires a été 
installé par Jean-Claude Decaux à Lyon 
en 1964. Les MUPI apparaîtront à Paris 
dans les années soixante-dix et seront 
équipés de panneaux déroulants dans 
les années 1988.
À partir de 1980 les JEI (Journaux Élec-
troniques d’Information) qui diffusent 
des messages d’informations culturels, 
associatifs, sportifs ou administratifs à 
l’intention des habitants vont se déve-
lopper. Les premiers écrans numériques 
sont installés en 1988 dans le métro à 
Vienne, dans un format qui permet 
d’adapter les messages publicitaires en 
fonction de la date et de l’heure.
Dans les années 2000, les dispositifs 
d’informations publicitaires deviennent 
plus animés et plus interactifs notam-
ment dans les aéroports et les centres 
commerciaux. Les premiers smart-
phones arrivent sur le marché en 2010. 
Et aujourd’hui, 68 % des investissements 
en publicité digitale effectués en France 
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ont été captés par les réseaux sociaux et 
les grands sites de recherche Internet.
Les chiffres d’investissements publi-
citaires sont en train de rejoindre les 
usages des Français. Pour la première 
fois, au premier semestre 2018, ils ont 
été plus importants sur les supports mo-
biles (téléphones portables et tablettes) 
que sur les ordinateurs fixes, selon le 20e 
Observatoire de l’e-pub du cabinet PwC 
pour l’Union des agences média (Ude-
cam) et le Syndicat des régies Internet 
(SRI), l’étude de référence sur la publici-
té en ligne en France. Le mobile (smart-
phones et tablettes) a attiré 51 % des 
investissements publicitaires dans le 
« display » (bannières, vidéos, contenus 
pour les marques…) et les recherches 
sur Internet (« search ») sur les six pre-
miers mois de l’année 2018.

En France, l’e-publicité domine déjà, avec 
34,4 % du marché publicitaire dans son 
ensemble en 2017. Ses recettes ont pro-
gressé de 12 % en un an, à 4,1 milliards 
d’euros, et l’écart avec les autres canaux 
se creuse, comme le montre le baromètre 
publié le 25 janvier par les Régies Internet 

(SRI), PwC et les agences médias de l’Ude-
cam (Union des entreprises de conseil et 
achat média). Le mobile tire cette crois-
sance, place à la communication directe 
sur le Net, aux réseaux sociaux et à l’ana-
lyse de données.

La publicité a changé d’ère, les marques 
s’adressent à nous au travers d’un 
champ plus vaste qui intègre les écrans 
numériques ou digitaux.
Le digital est en train de bouleverser 
l’affichage urbain : des panneaux nu-
mériques s’installent dans les villes 
et proposent des informations sur les 
transports, la vie de quartier… et aussi 
de la publicité. Avec le numérique, l’in-
formation de la population et la publi-
cité changent de rythme. Si des écrans 
remplacent les panneaux d’affichage, le 
message délivré peut changer instanta-
nément. Les messages affichés peuvent 
être contextualisés pour chaque lieu. 
Les informations sur les événements de 
toutes sortes, mais aussi la prévention 
des risques, les alertes climatiques et 
environnementales peuvent être diffu-
sées en temps réel.
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Place des Abbesses, projection sur une façade à l'occasion d'un événement de la Fashion Week
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Dans ce contexte, la puissance 
publique doit répondre à  
de nombreuses nouvelles questions
Quel affichage en ville ?  
Pour quel service ?
L’affichage est un lieu d’expression ma-
jeur pour les marques mais aussi pour 
les citoyens, pour les commerces, les as-
sociations et la collectivité. Le mobilier 
urbain dédié à d’autres fonctions (abri 
bus, corbeilles, kiosque à journaux…) 
et le mobilier dédié à l’information et la 
publicité ont été les supports privilégiés 
pour le déploiement de la publicité dans 
l’espace public parisien depuis le milieu 
du xxe siècle avec un couple « recette/ser-
vice » utilisé massivement. L’intégration 
de la publicité dans tous les supports pos-
sibles de la part des opérateurs des trans-
ports publics – métro et bus – depuis leur 
création en est un bon exemple.
Ce modèle est largement requestionné à 
la fois par ceux qui souhaitent moins de 
publicité dans l’espace public mais aussi 
par la possibilité d’installer des supports 
hors espace public, mais très visibles de-
puis ce dernier, sans recettes pour la col-

lectivité.
D’autres « gagnant/gagnant » se sont 
ajoutés au fil du temps, le financement 
des restaurations de monuments his-
toriques par la publicité sur les bâches 
de chantiers, le financement des rava-
lements d’immeubles. Le numérique 
peut-il en apporter de nouveaux ? liés à 
des applications web ? à des services à la 
personne ? à des services à la mobilité ?

Quelle régulation ?
La luminosité, la taille, la position, la 
gestion du temps et des contenus sont 
des questions d’actualité, qu’il s’agisse 
d’écrans dans l’espace public ou des 
écrans dans des vitrines de magasins. 
Une valeur forte pour l’annonceur mais 
aussi pour l’information publique qui 
peut délivrer une information ciblée au 
bon endroit au meilleur moment, une 
régulation renforcée de contenus et 
donc une capacité de contrôle pour as-
surer l’application de la règle.

Dans ce cadre en pleine évolution  
les villes s’organisent 28 – New York plus grand panneau publicitaire 

numérique par latribune�fr avec Reuters/AFP 
19/11/2014� « La ville de New York ne fait pas 
dans la demi-mesure et offre aux annonceurs le 
plus grand espace de publicité au monde� L’écran 
publicitaire a été inauguré mardi 18 novembre à 
Times Square, la célébrissime place new-yorkaise 
fréquentée quotidiennement par des hordes 
de touristes� Les passants s’arrêtent, fascinés, 
devant cette gigantesque surface numérique, 
presque aussi vaste qu’un terrain de football 
américain. Installé sur la façade d’un hôtel, 
l’écran haute définition mesure l’équivalent de 
huit étages en hauteur (23,74 mètres) et 100,5 
mètres de long, soit de 2 300 m2� […] Pour y faire 
apparaître sa publicité, il faut débourser quelque 
2,5 millions de dollars pour quatre semaines, ce 
qui en fait la surface publicitaire extérieure la plus 
chère au monde. […] L’écran géant est également 
associé à des caméras haute définition pour 
éventuellement filmer la foule et diffuser les 
images en direct, avec utilisation des réseaux 
sociaux� »

Grenoble a conservé les panneaux mais 
en a réservé l’usage pour des annonces 
propres à la ville ; elle est la 1re ville d’Eu-
rope à avoir interdit la publicité dans la 
ville. À Lyon, une association demande 
un référendum sur l’arrivée prochaine de 
panneaux publicitaires numériques.
Alors qu’à Paris cette arrivée du numé-
rique dans l’espace public parisien est 
minime, d’autres grandes métropoles 
ont fait le choix, et parfois depuis long-
temps, de s’appuyer sur le numérique 
pour renforcer, construire leur image.
Tokyo, Shanghai ou New York28 ont fait 
des panneaux de publicité numériques 
de grand format dans des lieux majeurs, 

une image de marque, un symbole de la 
modernité le plus radicale et de la mon-
dialisation la plus aboutie. À Londres, 
c’est un millier d’écrans numériques qui 
vont être installés dans les abribus.
À l’opposé, d’autres métropoles font du 
numérique un outil de diffusion cultu-
relle et de politique culturelle, c’est le 
cas de Lyon lors de la fête des lumières, 
de Paris lors de Nuit Blanche. L’architec-
ture des bâtiments se transforme sous 
l’effet du numérique. De nouveaux bâti-
ments dont les façades sont constituées 
de panneaux numériques qui servent de 
support à des images animées ou fixes à 
visée à la fois esthétiques et informatives 
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apparaissent peu à peu. La Guinguette 
numérique est sans doute l’exemple le 
plus abouti d‘une façade numérique à 
Paris. D’autres les utilisent pour assi-
miler l’architecture du bâtiment à sa 
fonction. C’est le cas de certains ciné-
mas qui créent une façade numérique 
en mimétisme à leur activité de diffu-

sion d’images animées et déportent les 
bandes-annonces des films vers l’espace 
public. Ainsi, l’évolution des supports de 
l’information et de la publicité vers le 
numérique est déjà largement engagée 
ouvrant vers d’infinies possibilités que 
chaque collectivité va devoir évaluer, gé-
rer, imaginer et accompagner.

Le numérique à Paris
Le RLP parisien ayant été voté en juil-
let 2011, six mois avant l’ouverture dans 
le règlement national de publicité de 
l’accueil de la publicité numérique, il 
n’y a à ce jour de publicité numérique ni 
dans l’espace public parisien ni dans les 
espaces privés non bâtis.
Cela étant, la publicité numérique n’est 
pas pour autant absente du paysage des 
rues de Paris. Elle fait peu à peu son appa-
rition en utilisant de nouveaux supports 
situés hors des espaces contrôlés par le 
RLP, mais positionnés pour être vus par 
un large public depuis l’espace urbain. La 
façon de faire la plus courante et la plus 
répandue de faire pénétrer le numérique 
dans l’espace public consiste à ajouter 
un écran à l’intérieur d’une vitrine de 
boutique face à la rue, à la fois pour pro-
mouvoir ce qui est vendu à l’intérieur 
du magasin (des défilés de mode pour 
vendre des vêtements, des clips publici-
taires pour la marque ou de courts films 
promotionnels) et pour diffuser des pu-
blicités. Les commerces et notamment les 

grandes chaînes de magasins les ont in-
troduits dans leurs vitrines. Ils acquièrent 
ainsi une instantanéité de passage d’une 
publicité à l’autre. Par exemple, un grand 
groupe de la publicité extérieure a signé 
un partenariat avec une chaine de super-
marchés pour installer quelques 200 pan-
neaux de ce type dans les vitrines de ses 
magasins en Île-de-France, et utiliser les 
données des tickets de caisse pour savoir 
quel est le meilleur moment pour afficher 
un message.
Dans les espaces de la RATP et de la 
SNCF, des panneaux publicitaires numé-
riques ont été introduits dans les cou-
loirs et les salles d’échange du métro et 
du RER, dans les halls des grandes gares.
Dans l’espace public, le numérique est 
désormais utilisé à la fois occasionnel-
lement lors d’évènements festifs (par 
exemple par des diffusions dans l’es-
pace public de rencontres sportives), 
et quotidiennement à des fins informa-
tives par le biais notamment des Jour-
naux électroniques d’information.
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Exemple d'écran numérique installé dans la vitrine d’un supermarché des Halles (1er)
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Du fait du numérique,  
les rapports entre espace public  
et publicité se transforment
Avec l’affichage numérique la manière 
dont la boutique est perçue par le pas-
sant change, la boutique devenant elle-
même support de publicité avec l’écran 
intégré à l’espace de la devanture et non 
plus l’affiche papier traditionnellement 
rapportée sur la façade de l’immeuble. 
Cette nouvelle manière de promouvoir 
les produits vendus et d’y intercaler 
des publicités change les façades elles-
mêmes. Lorsque les boutiques occupent 
deux niveaux, les écrans s’étendent par-
fois à l’ensemble des vitrines jusqu’à 
une hauteur de 6 à 7 m.
La grande nouveauté tient également 
aux mouvements des images, phéno-
mène qui était jusqu’alors absent sur la 
voie publique.
L’attention du passant, qu’il soit auto-
mobiliste, cycliste ou piéton est attiré 
beaucoup plus fortement par le clip ou 
le défilement des images qu’il ne l’est 
par une devanture présentant des ob-
jets ou des images fixes. La luminosité 
des écrans renforce cette attractivité. La 
nuit particulièrement, la luminosité des 
panneaux transforme l’espace public, 
amenant des sources lumineuses à la fois 
aléatoires et plus nombreuses. Même le 
jour, notamment en hiver et par temps 
gris, la luminosité des panneaux publi-

citaires numériques modifie l’échelle des 
commerces et les inscrit dans un paysage 
beaucoup plus lointain.

En résumé, l’arrivée du numérique 
transforme la ville et la relation du pas-
sant au panneau publicitaire et à l’in-
formation qu’il donne. Le fait que la 
publicité arrive aussi sur des téléphones 
portables, les tablettes et les ordina-
teurs change le rôle de la publicité dans 
les espaces publics. Le message publi-
citaire devient un message personnel, 
qui s‘adresse à la personne sans influer 
sur la vision de son voisin. À l’inverse 
la publicité numérique visible depuis 
l’espace public impacte un plus grand 
nombre d’individus et dans un péri-
mètre plus large que le panneau publici-
taire classique, déroulant ou pas, éclairé 
ou pas. Il en est de même des informa-
tions véhiculées par l’intermédiaire de 
ces mêmes panneaux qui concernent 
des événements, des informations mu-
nicipales ou associatives.
Il n’est donc plus possible de penser la 
présence de la publicité comme on le fai-
sait il y a encore 10 ans tant les techno-
logies nouvelles changent le rapport de 
l’individu à l’espace urbain, sa pratique 
et les services qu’il s’attend à y trouver.

©
 A

pu
r

©
 A

pu
r



ATELIER PARISIEN D’URBANISME 101

    RÈGLEMENT LOCAL DE LA PUBLICITÉ

Rappel du cadre réglementaire national
La publicité numérique désigne essentiellement les « écrans » 
numériques, composés de diodes, leds, etc. téléviseurs géants 
qui peuvent présenter des images fixes, des images animées 
(faisant apparaître un slogan, prix, faisant évoluer une forme 
ou un pictogramme…) ou une vidéo. La publicité lumineuse nu-
mérique, absente nommément des textes réglementaires avant 
2012, est une forme particulière de publicité lumineuse.
En tant que publicité lumineuse, la publicité numérique est sou-
mise à autorisation, délivrée pour une durée maximale de huit 
ans. Elle répond en revanche à des règles propres en matière de 
format, de consommation électrique, de luminosité et de présence 
sur le mobilier urbain. Comme les publicités lumineuses non-nu-
mériques, les publicités numériques sur support ou scellées au sol 
sont interdites dans les agglomérations de moins de dix mille ha-
bitants ne faisant pas partie d’une unité urbaine de plus de cent 
mille habitants.
Comme les publicités lumineuses non numériques, les publicités 
numériques installées sur un support ne peuvent recouvrir tout 
ou partie d’une baie dépasser les limites du mur qui la supporte 
être apposée sur un garde-corps de balcon ou balconnet être ap-
posée sur une clôture. La publicité numérique doit être située dans 
un plan parallèle à celui du mur qui la supporte (R.581-37), sans 
qu’il soit précisé de saillie maximum, à la différence des publicités 
non-lumineuses. La hauteur minimum de 0,50 mètre par rapport 
au sol n’est pas évoquée.

Publicité numérique sur une toiture  
ou terrasse en tenant lieu
Formellement, la publicité numérique située sur une toiture ou 
une terrasse n’est pas interdite, mais elle l’est en réalité par la 
limitation de la hauteur

Publicité numérique supportée par  
le mobilier urbain
Alors que les publicités lumineuses autres que celles supportant 
des affiches éclairées par projection ou transparence sont tou-
jours interdites sur le mobilier urbain, les publicités numériques 
ne sont systématiquement interdites sur le mobilier urbain que 
dans les agglomérations de moins de dix mille habitants.

Format
Une publicité numérique ne peut avoir une surface unitaire supé-
rieure à huit mètres carrés ni s’élever à plus de six mètres au-des-
sus du niveau du sol. L’article R.581-41 ajoute une prescription 
propre à la publicité numérique, « Toutefois, lorsque la consom-
mation électrique du dispositif publicitaire numérique excède les 
niveaux définis par arrêté ministériel, la publicité numérique ne 
peut avoir une surface unitaire supérieure à 2,1 mètres carrés ni 
s’élever à plus de trois mètres au-dessus du niveau du sol ».

Extrait du « Guide pratique sur la réglementation de la publicité extérieur », 
Ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie, page 40.

Vers une obligation d’extinction 
lumineuse
La loi du 12 juillet 2010 portant en-
gagement national pour l’environne-
ment (dite Loi ENE) a instauré une 
obligation d’extinction nocturne pour 
les dispositifs lumineux qui s‘impose 
tant aux publicités qu’aux enseignes 
et pré enseignes sous certaines condi-
tions. Les règles d’extinctions dif-
fèrent selon les dispositifs et la taille 
de l’agglomération.
À Paris, s’agissant de la publicité et des 
préenseignes lumineuses, c’est le RLP 
qui devra définir les modalités, les zones 
d’extinction, et les types de dispositifs 
impactés sur le territoire communal. 
Les modalités et les plages d’extinction 
définies sur les zones du RLP sont libres.

S’agissant des enseignes lumineuses, 
elles doivent être éteintes entre 1 
heure et 6 heures. Par dérogation, les 
commerces en activité entre minuit et 
7 heures du matin, peuvent allumer leur 
enseigne une heure avant l’ouverture 
et la laisser allumée jusqu’à une heure 
après la fermeture.
Dans tous les cas (publicités ou en-
seignes lumineuses), il peut être dérogé 
à l‘obligation d’extinction lors d’évè-
nements exceptionnels (Noël, jours fé-
riés…) définis par arrêté municipal ou 
préfectoral.
Les enseignes clignotantes sont inter-
dites, sauf pour les pharmacies et les 
services d’urgence.

L’obligation d’extinction nocturne pré-
vue par la loi ne s’applique pas aux af-
fiches éclairées par projection ou par 
transparence sur le mobilier urbain 
(abribus, kiosque à journaux, colonne 
porte-affiches…), aux publicités numé-
riques sur le mobilier urbain (à condi-
tion que les images soient fixes), aux 
publicités numériques de surface ex-
ceptionnelle (50 m² maximum).
Des seuils de luminance maximale dé-
finis par arrêté devront être respectés 
par tous les dispositifs lumineux. Ces 
seuils sont définis selon les dispositifs 
et selon leurs sources lumineuses. À ce 
jour, l’arrêté ministériel est en attente 
de parution.
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Code de l’environnement, articles L181-1 et suivants, articles R581-1 et suivants.

Guide pratique sur la règlementation de la publicité extérieure, Ministère de l’écologie, 
du développement durable, et de l’énergie, Avril 2014.

Règlement local de la publicité, des enseignes et préenseignes, Tomes 1 et 2, approuvé 
par le conseil de Paris les 20 et 21 juin 2011.

https://www.paris.fr/professionnels/l-entreprise-au-quotidien/enseignes-et-publicites-
3514#reglement-de-la-publicite-et-des-enseignes_6

https://whc.unesco.org/fr/list/600/

https://www.paris.fr/services-et-infos-pratiques/urbanisme-et-architecture/les-regles-d-urbanisme-
mode-d-emploi/secteurs-sauvegardes-psmv-2351

http://www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/paysage-et-sites-r164.html
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L’Apur, Atelier parisien d’urbanisme, est une association loi 1901 qui réunit autour de ses membres fondateurs, la Ville de Paris et l’État, les acteurs de la Métropole du Grand Paris. 
Ses partenaires sont :

Règlement Local de la Publicité
DIAGNOSTIC PRÉALABLE À LA RÉVISION

La Ville de Paris a lancé une procédure de révision de son règlement local de publicité (RLP), par délibération 
en date du 22 novembre 2017. L’élaboration des RLP étant désormais calquée sur celle des plans locaux 
d’urbanisme, le nouveau RLP devra comporter, outre un règlement et des annexes, un rapport de présentation 
qui devra notamment s’appuyer sur un diagnostic. La Ville a confié à l’Apur l’élaboration de ce diagnostic. Ce 
document dresse un bilan de l’ensemble des dispositifs de publicité, par catégorie, que ce soit sur le mobilier 
urbain ou sur les dispositifs publicitaires privés, présents sur l’espace public ou dans les parcelles privées, 
visibles depuis une voie ouverte à la circulation. Il est l’occasion de décrire les lieux et immeubles où la publicité 
est interdite. Ce diagnostic permet également d’identifier les enjeux architecturaux et paysagers du territoire 
parisien. Enfin cette étude aborde dans une dernière partie la question du développement du numérique, qu’il 
soit ou non support de publicité, dans l’espace urbain parisien.

Ce diagnostic, conçu pour être intégré au rapport de présentation, constitue un outil nécessaire à la définition 
des orientations et objectifs du nouveau règlement local de publicité.
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